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8903. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
du de l'information: 1° s'il a bison eu 
connaissance des aclualités cinématographiques récemment projetées 
au cours desquelles le régime, le Parlement et les réalisations fran- 
Caises sont sciemment ridiculisées; ?° quels sont les fonctionnaires 
chargés de viser ces actualités et s’il est admissible que de telles 
EC puissent être subventionnées par la collectivilé grâce à 
loi d'aide sur le cinéma; 3° si, à l'avenir, il ne conviendrait pas 
de supprimer purement et simplement ce genre de subventions, afin 
de sanctionner ces présentations tendancieuses de l'actualité. (Ques- 
tion du 26 novembre 1951.) 


Réponse. — Seul, depuis la constitution du Gouvernement, un 
journal de presse filmée a comporté un éditorial politique. Il traitait 
d'un intervention étrangère dans un ancien protectorat francais et 
regretlait qu'une crise ministérielle ait réduit les moyens d'action 
diplomatique nécessaires ve enrayer pareil geste. La presse fil- 
mée bénéficie, en fait, et bien que son support soit différent, de la 
liberté garantie à la press? écrite. L'article I du décret 45-1472 du 
3 juillet 1945, pris en application de l'ordonnance du même jour, 
prévoit, en effet, que les dispositions définies par ces textes sur le 
contrôle de la représentation et de l'exportation de fins cinémato- 

raphiques ne sont applicables, ni aux films d'actualités, ni aux 
ilms publicitaires, ni à ceux destinés à des représentations non 
commerciales. Aucune subvention n'est spécialement allouée aux 
éditeurs de la presse filmée Ceux-ci bénéficient uniquement, dans 
le cadre général de la loi sur le développement de l'industrie ciné- 


(21) 


malographique, d'une dotation comprise entre 3 et 4 p. 100 des res- 
sources annuelles du fonds de développement de celte industrie. 
Le montant de cette dotation est fixée annuellement par le conseil 
d'adininistralion de ce fonds. 


10697. — M, Hownanian allire l'attention de M. le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conséil, chargé de l'information, sur le 
taux de la redevance perçue sur les appareils de télévision utilisés 
dans ls établissements scolaires. Il lui demande: 1° s'il est bien 
exact qu'une circulaire, assimilant le régime des écoles à celui des 
élablissements publics ait prévu, au début de l'exercice en cours, 
la perception d'une taxe triple pour les appareils d'ulilisalion sco- 
laire au lieu de la laxe simple exigée au cours des années précé- 
dentes; ?2o dans ce cas, si les dispositions de celte circulaire dont 
l'inopportunité n'est pas à démontrer, ont été rapportées; 3° s'il ne 
serait pas possible, en raison de l'intérêt primordial que présente 
l'emploi de la télévision dans le domaine éducatif et compte tenu 
des horaires réduits qui sont actuellement consacrés aux pro- 
grammes éducatifs, d'exonérer purement et simplement les élablis- 
sements d'enseignement de la perception de la redevance, (Ques- 
lion du 6 mars 1958.) 


Réponse. — 10 et 2%: 1 n'est pas exact que les téléviseurs uti- 
lisés par les établissements d'enseignement à des fins exclusivement 
éducatives soient frappés des mêmés redevances que celles impo- 
sant les récepleurs de télévision installés dans des lieux publics; 
so les postes invoqués par l'honorable parlementaire sont assimilés 
à ceux détenus par les particuliers et frappés d'une taxe simple, 
alors que reux installés dans les lieux publics doivent acquitter un 
droit quadruple. La législation actuelle ne permet pas, pour l'ins- 
tant, d'envisager l'exonération totale, 
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AFFAIRES ETRANCERES 


9147. - M. Edouard Thibault demande à M. le ministre des affai- 
res étrangères « il est en mesure de lui faire connaitre les résullats 
des récentes négociations franco-égyptiennes qui se sont déroulées 
à Genève, (Question du 6 décembre 1951.) 


Réponse, — Les négociations franco-égypliennes qui avaient été 
suspendues le 19 décembre 1957, et reprises le 28 février, ont élé 
de nouveau suspendues le 28 mars afin de permettre aux deux délé- 
gations de faire part à leurs Gouvernements respectifs de l'état des 
conversations et de leur soumettre, d’une part, des projets de texte, 
d'autre part les points de divergence restant en discussion. Il n'est 
done pas possible, au stade actusl de la négociation de parler de 
résullats, les conclusions partieltes déjà obtenues dépendant en fin 
de compte des résultats d'ensemble des discussions et de la solution 
qui sera donnée aux questions encore en suspens. La reprise de la 
uégociation est envisagée pour la fin du mois d'avril. 


10166. — M. Legendre expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que l'article VII du texte du traité de Bruxelles modifié pré- 
voit, dans son troisième alinéa « qu'à la demande de l’une d’entre 
elles, le conseil sera immédiatement convoqué en vué de permettre 
aux hautes parties contraclantes de se concerter sur toute situation 
pouvant constituer une menace contre la paix, en quelque endroit 
qu'elle se produise, ou mettant en danger la stabilité économique ». 
ll lui demande si 12 Gouvernement français a ulilisé cette stipula- 
ton du traité lors d'un récent différend survenu entre deux mem- 
bres de l'U, E. O0. el de natures à rompre le front commun de l'Eu- 
rälom en matière de défense, (Question du 6 juin 1958.) 


Réponse. — Dans sa question écrite no 1466 du 6 février 1958 
M. Legendre fait état d'un différend qui serait survenu entre deux 
ays membres de l'Union de l'Europe occidentale et demande si 
e Gouvernement français a invoqué l'article VIN, % alinéa, du traité 
de Bruxelles modifié pour demander la convocation du conseil de 
VU, E. O. Le Gouvernement francais n'a pas eu connaissance au 
début de l'année 14958 d'un différend dont la gravilé aurait pu 
entrainer la rupture du front commun de lEuropz occidentale en 
malière de défense, Si la question écrite de M. Legendre fait allu- 
sion au retrait par le Royaume-Uni de 8.300 hommes stationnés 
sur le continent européen, 1! convient de rappeler que le conseil de 
VU. E. O., après avoir consulté les autorités alliées compétentes, 
a donné son assentiment le 28 janvier 1958 à la proposition britan- 
nique relative à ce retrait. Le conseil de l'U, E. O. avait en effet 
accepté le 1% février 1957 d'examiner ultérieurement les propositions 
de réductions concernant l'exercice 1938-1959 du plan général de 
défense du Gouvernement du Royaume Uni, Quant au problème des 
conditions financières du maintien des forces britanniques sur Île 
terriloire de la République fédérale d'Allemagne, il continue à faire 
Dobjet de négociations entre les gonvernements intéressés après avoir 
été examiné par le conseil de l'Organisation du Traité de l'Atlan- 
âique-Nord. 


10471. —- M. Maurice Georges demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s'il est au courant du projet (sinon de la déci- 
sion) du Viet-Nam et probablement du Cambodge, de ne plus aulo- 
riser les exportalions de riz et brisures à destination de l'Union 
française, si ce n'est contre payement en dollars, et s'il n'estime 
pas que des moyens doivent être recherchés d'urgence de mainte- 
nir ce ravitaillement payable en francs. Pour l'année 1957, les four- 
nitures de riz et brisures de riz de l'Union française par les Etats 
d'Indochine s'élèveront à environ 10 milliards de francs. Ni elles 
doivent être réglées en dollars en 1958, que ce soit à ces Etats ou 
à d'autres, la posilion de la France en devises étrangères se trou- 
véra donc encore sensiblement aggravée. D'autre part, si ce ravi- 
tüillement ne venait plus d'Indochine, l'armement national (compa- 
gnie des Messageries maritimes et Chargeurs réunis) pourrait voir 
ses transports réduits d'environ 250.000 tonnes par an, ce qui serait 
grave pour le pavillon français. (Question du 21 février 198.) 


Réponse, — 1° Fxportalions en riz et dérivés du Cambodge et du 
Viet-Nam vers la France en 1957: en 1957, le Cambodge a exparté 
vers la France et l’Union française 109.040 tonnes de riz et dérivés, 
pour une valeur de 3.679 millions de francs F. O. B. Au cours des 
onze premiers mois de 4957, le Viet-Nam a exporlé vers Ja France 
et l'Union française 108.700 tonnes de riz et dérivés pour une valeur 
de 40% millions de francs F. O. B. Si l'on excepte les exportations 
vielnamiennes sur la France de décembre 41957, on parvient à un 
total pour le Cambodge et le Viei-Nam réunis de 217.740 tonnes de 
riz et dérivés représentant une valeur de 7.709 millions de francs 

. 0. B: 2e polilique d'exportations du Cambodge et du Viet-Xam 
vers la France et l’Union française pour 1958, a) Cambodge: à ce 
es aucune mesure n'a élé prise au Cambodge pour subordonner 
es exportalions de riz et brisures de riz à deslinalion de la France 
el de l’Union française à un payement en dollars. Le Gouvernement 
cambodgien n'a saisi le Gouvernement français d'aucune dernande 
en ce sens. À l'heure äctuelie, des contrats sont en cours de discus- 
sion pour la vente du riz et brisures cambodgiens à la Réunion et 
au Sénégal, le règlement devant s'effectuer en francs comme par 
le passé; b) Viet-Nam: Je Gouvernement vielnamien n'a ouvert de 
contingents à l'exportalion de riz pour le premier semestre 1958 que 
sur des pass réglant en sterling. Aucune prévision ne peut encore 


être faite en ce qui concerne le second semestre. 11 est de toute 
manière probable qu'en raison des récoltes obtenues tant au Viet- 
Nam qu'au Cambodge lors de la campagne 1957-1958 les exportations 
de riz de ces deux pays vers la France et l'Union française seront 
moins importantes en 1%8 qu'elle ic furent l'année passée. 


10593. — M. de Lipkowski demande à M. le ministre des affaires 
étrangères es dispositions qu'il compile prendre au eas où le 
4er avril 1958 le Gouvernement tunisien se montrerait défaillant dans 
le payement des pensions dues aux anciens employés des chemins 
de fer tunisiens et s'il n'estime pas que, dans une pareille éven- 
tualité, le Gouvernement français devrait se subsliluer au Gouver- 
pement tunisien, compie tenu de l'engagement pris à ce sujet le 
45 juin 1%6 par M. miaistre des affaires marocaines et luni- 
siennes. (Question du 27 février 1958.) 


Réponse. — L'article 41, dernier alinéa, de la loi neo 56-782 du 
& août 1956, relative aux conditions de reclassement des fonction- 
naires et agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie stipule que «des décrets en Conseil d'Etat 
fixeront les conditions dans ee gr le Gouvernement garantira 
aux agents français en activité ou retrailés des établissements 
publies, offices et sociétés concessionnaires visés à l’article 2, les 
retraites constituées en application des statuts ou règ'ements qui les 
régissent ». Le Gouvernement français prendrait, en ap lication de 
ce texle, toutes dispositions pour garantir le payement des pensions 
dues aux anciens agents des chemins de fer tunisiens et se substi- 
au Gouvernement tunisien en cas de défaillance de 
ernier. 


10675. — M, Michel Jacquet expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'ayant appris que le représentant du Gouvernement 
britannique, en réponse à une question qui lui était posée lundi 
47 mars, à la Chambre des Coramumes par un député travailliste, a 
déclaré que ‘63 officiers et soldats français avaient été punis pour 
sévices en Algérie. Il lui demande : 4e combien d'officiers et soldats 
anglais ont été punis pour sévices à Chypre; 2° combien de Mau- 
Mau ont été massacrés lors de la rébellion au Kenya; 3° s'il peut 
lui faire connaitre les conditions d'emploi par les Anglais du « chat 
à neuf queues » utilisé pour le châtiment des populations civiles, 
(Questions du 15 raars 1908.) 


Réponse. — Les queslions posées par l'honorable député au sujet 
de la situation à Chwpre et au Kenya relevant de la compétence du 
Gouvernement britannique, il ne me paraît pas possible d’y répon- 
dre. En ce qui concerne l'affaire algérienne, le Gouvernement bri- 
tannique a toujour: déclaré en termes formels que celle-ci relevait 
de la seule compétence du Gouvernement français. Malheureuse- 
ment, certains articles de presse ont présenté d’une façon inexacte 
l'incident qui s'est produit, le lundi 17 mars, à la Chambre des Com- 
munes, Au cours d'une interpellation sur la politique étrangère 
britannique, le député travailliste Zilliacus a cru pouvoir faire état 
des ailégations de sévices dont les forces de l’ordre se seraient ren- 
dues coupabies et dont certains organes de presse français se sont 
fait l'écho, Indigné du caractère tendan”eux des propos de son 
collègue, M. Edeiman, député travailliste, membre du groupe parle- 
mentlaire franco-britannique et ami bien connu de notre pays, a 
tenu à faire ressortir que le Gouvernement français, bien loin d’ap- 
ne ou de tolérer les sévices qui avaient pu se produire, les sanc-, 
ionnent sévèrement. Reprenant les déclarations faites par 
M. Lacoste a l'Assemblée nalionale, au mois de novembre dernier, 
M. Edelman a notamment dil: Citation: « N'est-il pas vrai que les 
autorités françaises, bien loin de tolérer les actes répréhensibles 
dont on vient de parler, ont puni 363 individus reconnus conpables 
d'actes de ce genre ? » Le commander Noble, ministre d'Etat, s’est 
borné à répondre « oui ». 


93356. — M. demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4o s'il est exact qu'une imporlation de viande a été dé‘idée avec 
un crédit de 15 milliards; 2° quelles améliorations il pense pouvoir 
ä“pporler, à la fois à la production et à la consommation; 3° quelle 
compensation il pense pouvoir obleuir pour pallier la « sortie » d'une 
aussi hnportante de devises; 4° s’il ne serait pas préférable 
d'examiner, dans le cadre d'une politique agri:ole suivie, les formes 
d'un ineilleur équilibre de la production et de les harmoniser avec 
les formes de distribution. (Question du 21 janvier 1958.) 


Réponse, — Durant les mois de janvier et février 198 (les r'hiffres 
de mars, tant à l'importation qu'à l'exportation n'ont pas été 1ola- 
lisés, mais sont sensiblement équivalents), il a été importé: 


Estimation en tonnes « carcasse ». 


Etranger. T. 0. M. Total, 
8.611 70 9.3s1 
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Dans le même temps, Ï a été exporté, soit en viande travaiike 
(salaisons, conserves, et°.), soit en morceaux peu prisés par les con- 
gommateurs (quartiers devant, saindoux, etc.) : 


Estimation en tonnes « carcasse ». 


Etranger. T.O0.M. Total. 
2.2 2.780 5.119 
Por: 4.793 3.743 8.35% 
7.410 6.571 11.017 


La réalisation de ces diverses opérations s'est inspirée de préoc- 
cupations multiples, à savoir: maintenir des débouchés permanents 
à l'étranger; permettre le plein emploi de nos industries transfor- 
matrices de viande; approvisionner le marché d'une manière econti- 
nue, tout en assurant au producteur le juste prix qui lui est garanti 
pe le cadre des décrets du 18 septembre 1% passés en force légis- 

ve. 


10172. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4e s’il est exact que, dans le cadre de Ja politique incohérente et 
ruinense ltrsgt par les pouvoirs publics depuis plusieurs années, 
4.068 000 hecios de vins marocains et 1.016.) heclos de vins tuni- 
siens aient élé importés et 1.750.000 hecloliltres de vins français 
aient été distillés au prix net de 11,50 francs Je litre pendant la 
méme période; 2° quels sont, dans le domaine des importations, 
exportations et distillations de vins, les « projels » du Gouverne- 
ment pour 1%8. (Question du 6 février 1%.) 


Réponse. — 1° Dans la limite des contingents qui leur sont ouverts, 
les vins en provenance de Tunisie et du Maroc ne sont pis considérés 
comme vins d'importation et de ce fait sont soumis aux règles du 
statut viticole au même titre que les vins de la production nalio- 
nale. Le décret n° 53-977 du 30 septembre 1%3, organisant %e marché 
du vin, prévoit que pour chaque récolte, lorsque, compte tenu des 
quantités dont l'importation est prévue dans le cadre des conlingents 
ouverts à la Tunisie et au Maroc, la stalistique des résullats (récolte 
et slocks) fait apparaitre un voiume disponible supérieur aux 
besoins, il aura blocage d'une partie de la récolte et, le cas 
échéant, distillation obligatoire d'une partie des quantités bloquées. 
L'article 6 du décret précise d'ailleurs que le blocage applicabie 
à la production je sera également aux vins importés dans des condi- 
tions fixées par le décret de campagne pris ie 13 janvier au plus 
tard. L'étude d'ensemble du marché du vin, les mesures de blocage 
ou de distillation intervenant pour chaque campagne, se font done 
de façon cohérente et normale, Les volumes de vin rappelés par 
l'honorable parlementaire correspondent renseignements statis- 
tiques fournis par le service des contributions indirectes pour la 


Campagne vVilicole 19%6-1957; les prix d'achat des alcools d'origine 
viticole pour la même campagne ont fait l'objet de l'arrêté du 


49 novembre 1%6; 2° pour la campagne vilicole 19%57-193%S, le bilan 
des ressources et des besoins ayant fait ressortir un équilibre pré- 
caire, le décret du 23 décembre 1957 a aulorisé Ja commercialisation 
de toule la récolle 1557 sans blocage ni distillation obligatoire, Par 
ailleurs pour maintenir le courant des exporlations, des opérations 
Exim-Vins ont élé autorisées en procédure de dérogalions commer- 
ciales: des importations directes en provenance des pays à devises 
faibles ont également été acceptées, 


102314. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre de l'agricul- 
ture qu'il a été créé en 195% dans les communes de Lénizeule, 
Bassoncourt et Choiseul (Haute-Marne), une zone dite témoin. bes 
capitaux importants y ont été investis. Il lui demande: 1° quelle 
est l'origine de ces capitaux; 2° quel est le montant des sommes 
investies à ce sujet: a) dans tout le département; b) dans chacune 
des trois communes précitées, (Question du 11 février 1958.) 


Réponse. — La zone-témoin du Bassigny comprenant les communes 
de Lénizeul, Bassoncourt et Choiseul (Haute-Marne) a été créée par 
décision ministérielle du 10 décembre 1952. Les capilaux, qui ont été 
investis dans cette zone-témoin pour la réalisation d’un programme 
d'action technique approuvé par mes soins, ont été financés partie 
par les agriculleurs eux-mêmes dans le cadre du groupement de 
productivité au titre de la zone-‘émoin, partie par des subventions 
et prêts F ge mtge sur le budget du ministère de l'agriculture, cha- 
pitre 61-32 en ce qui concerne les subventions (vulgarisation du 
progrès technique en agriculture, villages et zones-témoin) et 
chapitre 61-13 en ce qui concèrne les prêts (prêts pour l'amélioration 
de la production agricole). Ces deux chapitres du budget du minis- 
tère de l’agriculture ont été ouverts en application du décret pro- 
gramme du 20 mai 1%5. Le montant des capitaux investis dans Ja 
zone-témoin au titre du programme de productivité a été de 


49.045.450 F pour la campagne 4952-1953 et de 26 millions de francs 
pour la campagne 195-195 


5. Pour ces deux programmes, l’aide finan- 


cière a été de: subventions: 5.282.044 F; prêts: 45.424167 F. La 
part de chaque commune a éié la suivante : 
Prêts Prèis 
à ans à 10 ans Total. 
4 p. 100. 3 p. 100. 
Choiseul ...... 2.658.214 4.264.973 6.922.587 
13.251.006 32.170.161 45.421.167 


En ce qui concerne l'investissement correspondant au departe- 
ment, aucun recensement précis n'existe, mais on peut relen:r que 
les dépenses annuelles en matière de fertilisation sont de 450 taile 
lions de francs environ et les dépenses en matériel de 1.500 millions 
de francs environ, 


10473. — M. Pierre Cuillou expose à M. le ministre de l'agriculture 


que, pour le dépariement des Côtes du-Nord, les crédits accordés 
pour les adductions d'eau au titre du programine conditionnel de 
1956197 ont été les suivants: 40 millions de francs pour la come 


mune d'Erquy, 80 millions de francs pour la commune de Pleumeur- 
Bodou. 11 lui demande de lui préciser quel est: 1° le nombre total 
de foyers devant étre pourvus en eau grâce à l'utilisation de ces 
crédits; 2e sur ce nombre total, le nombre de foyers agricoles qui 
doivent en bénéficier, (Question du 21 février 195%.) 


Réponse, — 19 et 20), La desserte prévue pour les deux projets 
dont il s'agit est la suivante: a) commune d'Erquy: les travaux 
envisagés doivent, d'une part, améliorer le réseau de distribulion 
d'eau polable exi-tant, et assurer ainsi une meilleure desserte de 


200 foyers dont 20 fovers agricoles, et, d'autre part, a'imenter en 
eau polable le village de Tu-es-Roc, groupant 2» foyers agricoles, 
Au total, 523 foyers environ seront desservis en fin de travaux, 


Sur ce nombre; on peut estimer à 100 environ le nombre d'abone 
nements saisonniers. Le nombre de foyers sédentaires desservis 
qui correspond à une population à caractère rural ressortirait par 
conséquent à environ 42%, dont 45 foyers spécifiquement agricoles; 
b) commune de Pleumeur-Bodou: À s'agit du groupement des 
communes de Pleumeur-Bodou, Trébeurden, Trégastel et Server. Le 
crédit de 88 mil'ions doit permettre d'améliorer les réseaux de 
tribulion d'eau potable déjà existants, desservant 420 foyers environ, 
et, d'autre part, d'alimenter en eau sous pression 620 foyers environ, 


10505. —- M. Lux allire l'attention de M. le ministre de 


ture sur la créalion de sociétés d'élevage du poulet qui inslallent 
des usines à poulets capables d'en proauire piusicurs dizaines d8 
milliers par éemaine el dont la mise en route fera peser de graves 
dangers sur Ll'avicuilure lamikale, lui demande, si le Gouver- 
nement encourage la création de ces socélés et adinet un plan 
de produclion qui rménera à la ruine la petite avicuture; 2e s'il 


avicole ; 
bien <€le 


existe bien un 
de millions de 


3° si un credit de plusieurs centaines 


allous à quelques-unes de ces 


iranes à 


sociétés sans tenir compte des autres aviculeurs; 4e s'il existe une 
convention prévoyant qu'un Seul accouvez:r, ainsi qu'un seul 
labricant d'aliments doivent être fournisseurs exclusifs de ces 


sociétés; 59 s'il est exact que le programme prévoit la cation d'une 
centaine de sociétés qui devront produire poulels par semaine. 
(Question du 25 [Cvrier 1068.) 


Réponse. — 1° L'aviculture fermière représente la plus grosse part 
de la production avicole française et constitue ün complément 
laidi-pensable pour un grand nombre d'exploitations familiales, C'est 
pourquoi le ministère de l'agriculture s'est constamment atlaché à 
Promouvoir le déve:oppement de celte avicuilture, le crédit agricole 
accorde des prêts spéciaux « aviculture fermière aux exploitants 
agricoles; en outre 25 projets « aviculture » ont 616 inscrits en 197 
au programme d'invesussements pour un montant total de prêts de 
68.829.000 francs; 2° jl n'existe aucun plan avicole en dehors de 
celui élaboré dans le cadre du 3% plan azrico!e de modernieation et 
qui doit coniribuer au développement de l'aviculiure autant fermière 
que spécialisée ; 3° contrairement à certaines affirmations ultérieure- 


ment rétractées, ni pæwêt, ni subvention de l'importance indiquée 
n'ont été altribuées à des sociétés ou à des aviculleurs; 4° et 


favoriser certains élevages 


so l'inexistence d'un plan tendant à 
alive aux deux quesliong 


industries permet de répondre par la n 
posées. 


10678. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'agriculture 
1° combien de dossiers de demandes de remboursement de la prime 
de 15 p. 100 pour l'achat du matériel agricole sont en instance dans 
ses services: 4) pour toute la France, b) par département; 2° quel 
est le montant des sommes dues: a) pour toute la France; b) par 
département; 3° comment et quand il compte régler ce rembourse 
ment. (Question du 5 mars 1958.) : 
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Héponse, — Les crédits destinés au payement des ristournes de 
45 p. 100 sur le matériel agricole au titre de 1958 ont été mis à la 
disposition des ingénieurs en chef du génie rural dès le début de 
l'annte, Les renseignements statistiques demandés nécessiteraient 
de la part des servis Hiquidateurs une lâche supplémentaire qui 
risquerait d'entraver les efloris actucliement poursuivis pour résor- 
Der les retards provoquée par l'appliration des mesures d'économie 
qui avaient dù tre prises au cours de l'anñée 1957. 


10700. M. Marius Cartier sisna'c à M. le ministre de l’agriculture 
que le génie rural de la Hau‘e-Marne avait demandé avec insistance 
qu'une autorisation de 100 rmiilions de francs de (travaux Soit accor- 
dée en 1953 au syndicat intercommunal d'assainissement du bassin 
de la Vorre qui groupe 28 communes de la Haute-Marne, de la Marne 
et de l'Aube afin de terminer la première tranche du programme. 
Or, prélexlant que le chantier intéresse trois d‘parternents, le comité 

Haute-Marne a fixé à 25 millions de 


d'investissement agritoe de la 

francs le montant des crédits ainsi affectés. Il lui 
demande quelle mesure il comple prendre pour que le montant de 
40 de trancs prévu primilivernent soit atteint en 1958 et 
que ces crédis soient attribués à ce syndicat iniercormmmunal d'assai- 


nisscrment, (Question du mars 195%.) 


Béponce, — L'inscription éventuelle au programme d'inveslissements 
agricoes de 1Y%8 (rubrique « hydraulique agricole ») d’une nouveile 
tranche de travaux intéressant le syndicat intercommunal d’assainis- 
sement du bassin de la Voire et le montant de cetle tranche ne 
pourront faire l'obiet d'une décision qu'après examen de l’ensemble 
des propositions présentécs par les comités déparlernentaux de pro- 
el d'équipement agricoles et cormple tenu des disponibilités 
budsélaires, 


10744. M. Gcillemin demande à M. le mänistre de l’agic:ture: 
40 s'il est normal qu'il n'existe pas encore, dans les caisses d’assu- 
rances soc.ales agiicoles, la longue maladie pour les avants droit 
ne dissosant pas du ticket modérateur après six mois de maladie. 
estine en effet que depuis Faugmentation des cotisations, il 
serait normal que les assurés sociaux du régime agricole profitent 
des mmèrnes avantages des prestations maladie que ceux du régime 
général; 2° quelles mesures il entend prendre pour faire cesser 
telle déplorable anomalie, (Question du 7 mars 1958.) 


Réponse, — L'assurance de longue maladie est fusionnée avec 
l'assurance maladie dans le régime agricole des assurances sociales 
oblisaloires depuis le {7 octobre 19:6, de telle sorle que les assurés 
agricoles et leurs avants droit bénéficient des mêmes avantages 
que les salariés du comrnerce et de l'industrie. L'arrêté du 29 novemm- 
bre 19:G a fixé, au surplus, les cas dans lesquels les assurés sociaux 
agricoles et leurs ayants droit sont dispensés de la participation 
aux frais dile « ticket modérateur ». Ces cas sont les mêmes que 
pour les assurés sociaux re'evant du régime général non agricole 
de sécurité sociale. 


10813. — M. Chene demande à M. le ministre de l’agriculture: 
4° quel est le montant des crédits alloués au département du Loiret 
pour Félectriicaiion rurale, les adduclions d'eau et les routes dépar- 
lementales et cantonales en 1955, 1956, 1957; 20 quelles sont les 
prévisions pour l'année 1958. (Question du 12 mars 19%.) 


Réponse. — 1o Les montants, exprimés en millions de francs, des 
travaux inscrils aux différents programmes d'investissement agréés 
par le ministère de l'agricullure et notiflés au préfet du Loiret, au 
cours des années 1955, 1956 et 1957, sont les suivants: en ce qui 
concerne les travaux d'électrification rurale au titre du programme 
subventionné: 106,9 pour 1955; 102 pour 1956; 91 pour 1957 et au 
titre du programme non subventionné: 40 pour 19,595; 28 pour 1956; 
néant pour 1957. En ce qui concerne les travaux d'alimentation en 
eau potable, au titre du programme inconditionnel: 161, 2 pour 19%; 
491 pour 1956; 197,8 pour 1957 et au titre du progremme conditionnel: 
4.071,6 pour 1955 et 528 pour 1956-1957. Pour ce qui concerne Îles 
travaux aflérents aux roules départementales et cantonales (vici- 
pales), il est siynalé que ces derniers ressorlissènt aux attributions 
du ministère de l'intérieur; 2° pour l’annce 1958, les montants des 
dotations qui seront consenties aux départements tant pour les tra- 
vaux d'électrification rurale que pour ceux d'alimentation en ean 
potable ne sont pas envore fixés à ce jour. lis ne pourront étre 
déterminés qu'après le vote définitif du budget, 


10814 - M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri- 
culiure si ses services publient une mercuriale concernant le marché 
des asperges; et dans la négative, quelles mesures il compte prendre 
pour publier les cours de ce marché. (Question du 12 mars 1958.) 


Réponse. — Le bulletin du Service des nouvelles du marché, 
diffusé sous le contrôle du ministère de l'agriculture, publie quoti- 
diennement des inforinations relatives au marché des fruits et 
légumes. Cette publication donne des renseignements sur kes mar- 


chés de consommation, les marchés de production, les marchés 
étrangers, les mouvements de marchandises, les importations, ks 
exporlations, les transits, les cours à quai, etc. Hebdomadairement 
le bulletin analyse la situation des différentes productions, -kes ten- 
dantes commerciales nationales et internationales. En ce qui 
concerne plus particulièrement les asperges, le bulletin publie 
notamment les Cours pratiqués sur Iles principaux marchis de 
consommation pour les envois de toutes provenances et les cours 
à la produelion dans les régions où existent des marchés, 


10826. — M. Courrier expose à M. le ministre de l'agri-sl'ure 
qu'il a été décidé, pour 1956, qu'une piime d’ensemencement 
— 242 F par quintal — serait payée aux cultivateurs livrant au plus 
75 quinlaux de blé et dont le revenu cadastral est inférieur à 
40.000 F. Il lui signale que des exp'oilants se trouvant dans ces 
conditions n'ont pu percevoir celle prime, ayant, en plus de ces 
75 quintaux, livré quelques quintaux — moins de 140 — provenant 
de blé fermage. Il lui demande s'il n'y aurait pas lieu de revenir 
sur celte décision qui cause un sérieux préjudice à de très petits 
exploitants. (Question du 13 mars 1958.) 


Réponse. — La loi du 16 juillet 1956 insliluant la prime excep- 
tionnelle de 7 p. 100 du prix du blé, réservée aux producteurs dont 
le revenu cadastral est inférieur à 40.000 F et n'ayant pas livré 
lus de 75 quintaux au titre de la récolte 1956, a prévu que, pour 
es fermages payables en nature, le montant de ces primes serait 
versé au preneur. En conséquence, un agriculteur ayant ilvré, 
d'une part, 75 quintaux récoltés par lui-même; d'autre part, des 
bls produits sur une autre exploitation et reçus à titre de ferimaze, 
ne doit pas être privé du bénéfice de ladite prime pour les 75 quin- 
taux directement produits par lui. 


10828. — M. Courrier signale à M. le ministre de l'agriculture 
l'urgence qu'il y a vpour le syndicat intercommunal d’assainisse- 
ment du bassin de la Voire (trente communes de l’Aube, la Haute- 
Marne et la Marnc) d'ebtenir pour 198 et 19:9 les 100 millions de 
crédns subventionnables qui lui sont nécessaires pour continuer 
le programme des travaux, commencé en 19,46, qui a déjà donné 
d'excellents résultats, mais dont l'achèvement se révèle indispen- 
sable,, en particulier pour lutter efficacement contre les mnenda- 
tions. (Question du 13 mars 19,58.) 


Réponse. — L'inscription éventuelle aux programmes d'investis- 
sements agricoles de 19%58 et de 1959 (rubrique: « Hydraulique agri- 
cole ») d'une nouvelle tranche de travaux intéressant le syndicat 
intercommunal d'assainissement du bassin de la Voire et le mon- 
tant de cette tranche ne pourront faire l’objet de décisions qu'après 
examen de l’ensemble des propositions présentées, pour chacun de 
ces programmes, par les comités départementaux de produclion et 
d'équipement agricoles et compte lenu des disponibilités budgé- 


taircs. 


10863. — M. Chêne demande à M, le ministre de l’agriculture 
de lui faire connaître le montant des subventions attribuées au 
département du Loiret en ce qui concerne les gites ruraux pour 
les années 1954, 1955, 1956 et 1957. (Question du 18 mars 1008” 


R 2 — Les subventions destinées à l'aménagement de gîtes 
ruraux n’ont é'é inslituées qu’en 195 et, seul, un petit nembre 
de départements où ie tourisme peut apporter à des exploitations 
agricoles peu rentables un appoint facilitant leur équilibre éco- 
nomique ont bénéficié de crédits à ce titre. Aucune dotation n'a 
encore été réservée au département du Loiret pour la réalisation 
de travaux de cet ordre el aucune demande n'a d'ailleurs élé for- 


mulée à cet effet, 


10942. — M. Edouard Thibault expose à M. le ministre de l’agri- 
Culture que les services de l'office national interprofessionnel des 
céréales exigent des organismes stockeurs (coopératives ou négo- 
ciants), en conformité des prescriptions du décret du 23 décem- 
bre 1936, modifié par le décret du 21 novembre 191, la lenue 
d'un livre-journal et d’un Grand Livre. Or, les méthodes modernes 
d'organisation comptable : comptabilité à décalque ou à cartes per- 
forées ne permettent pas la tenu de ces registres. Il lui demande 
si les organismes utilisant ces méthodes comptables modernes 
s'exposent, de ce fait, à des sanctions. (Question du 20 mars 19,58.) 


Réponse. — Selon le plan comptable général pe par Île 
conseil supérieur de la comptabilité et approuvé par arrêté en 
date du 11 mai 197 du ministère des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le journal 
et le Grand Livre — ainsi que le livre des balances — peuvent 
étre établis dans la forme et À tous moyens ou procédés appro- 
riés, notamment ceux mis à la disposition des entreprises par la 
echnique moderne (par exemple, procédé par décaique, mécano- 
graphie, machines à cartes perforées, etc. ), à condition, toutefois, 
que les données des registres auxiliaires, ou des documents en 
tenant lieu, soient périodiquement centralisées dans un 
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général ou récapitulées au moins mensuellement, Cette faculté est, 
en outre, S rdonnée à l'emploi d'un procédé conférant par lui- 
même un caractère suffisant d'authenticité aux écritures com 
tab'es et à l'adoplion de mesures propres à permettre le contrôle de 
la comptabilité. Les organismes siockeurs (coopératives el névo- 
ciants) tout en se conformant aux prescriplions du décret du 
23 décembre 1936, modifié par le décret du 21 novembre 191, sont 
done autorisés, en application du p'an compiable général, el à 
condition de le respecter, à utiliser des méthodes modernes sans 
encourir, de ce fan, des sanctions. 


10928. — M. Touklanc demande à M. le ministre de l'agricultsre: 
do si un employé, salarié d'une caisse régionale de crédir agricole 
a le droit d'effectuer des démarches auprès des présidents ou svcré- 
taires Qe caisses Iocaies pour faire pression en faveur ce tel ou 
tel candidat, lors du renouvellement d'une periie des merabres du 
conseil d'administration à l'assemblée générale annueile, et dans 
la négative, quelles sanctions lui sont abplicab'es: si un ædmi- 
nis'rateur de caisse régionae de crédit agricole peut exercer une 
fonction identique ou inféricure dans une autre caisse. (Question 
du 26 mars 1958.) - 


Réponse. — 1o Les membres du conseil d'administration des 
caisses régionales de crédit agricole mutuel sont choisis parmi 
les sociétaires et élus par l'assemblée générale annuelle, Leurs pou- 
voirs sont renouvelables chaque année per tiers; les membres sor- 
tants sont rééligibles. L'avis de convocalion à l'assembiée géné- 
rale annuelle, adressée par leltre à chaque sociélaire, relate l'ordre 
du jour arrêté par le conseil d'administration et rappelle par censé- 
me le renouvellement des pouvoirs des membres du conseil 

‘administration. Les candidatures au posie d'administrateur sont 
communiquées à l'assemblée générale. Le personnel d'une caisse 
régionaie de crédit agricole mutuel est placé sous lautorié du 
conseil d'administration qui déiermine ses atiributions el contrôle 
son a“livité; 2° La circonscription des caisses de crédit agricole 
muiuel est délimitée par les slaluts. Les sociétaires doivent être 
éiabiis dans cette circonseripiion. L'adhésion à une caisse de crédit 
agricole mutuel n'exclut pas en principe la faculté pour un agri- 
cuiteur de devenir membre d'une autre caisse, sous réserve qu'il 
exerce dans Ja circonscripiion de chacune d'elles une aclivité jus- 
tifiant son affiliation. L'assemblée générale avant seul qualité 
pour élire les administrateurs parmi les sociétaires, un agricu'ieur 
membre de deux caisses de crédit agricole mutuel peul être désigné 
pour occaper les fonclions d'administrateur dans chacune 1'elles. 


11001. — M, Roland Cumas expose à M. le ministre de l’asricul- 
fura qu'un jeune père de famille démabilisé à la date du 31 mai 
1%7 el entré au service de son père exploitant forestier, le 1e juin 
1%37, s'est vu refuser le remboursement des prestations d'assuran- 
ces sociales pour sa femme sous le prélexle que l'articie 7, para- 
g'aphe 4 du décret du 28 seplembre 19% siipuie que les intéressés 
doivent avoir fait l'abjet d'une demande d'immatricuialon anté- 
rieurement au commencement de la période de rélérence, éoit, 
dans le cas particulier, avant le fer avril 1957. L'intéressé se trou- 
Vail sous les drapeaux pendant cette période antérieure au 1e avril 
4957. 11 lui demande si la p'riole passée sous les drapeaux ne peut 
pas Cire considérée comme correspondant à une période de lra- 
vail et s'il peut être exigé de l'intéressé qu'Ü fût immatricuié aux 
assurances sociaæs avant son incorporation, comple tenu de ce 
qu'il travaille pour son père et qu'il n'avait pas d'obligalion légale 
de coiiser élant, en outre, mineur. (Queslhion du 27 murs 1X%8.) 


Réponse. — Les périodes passées sous les drapeaux ne sont 
assimilables à des périodes de travail salarié en vue de l'ouverture 
du droit aux prestations de l'assurance sociale agricole obiigatoire 
qu'au profit des personnes ayant d jà la quahté d'assuré lors de 
leur départ sous les drapeaux. Celle assimilation ne peut donc 
jouer au gs du jeune père de famille en cause, qui n'était pas 
knmairiculé à l'assurance sociale agricole obligatoire à la date, 
d'aiicurs non précisée, de son incorporation. Si l'intéresgé, bien 
que inineur à ce mament, avait la qualité de salarié de son père 
avant son appel les drapeaux, aurait dû être alors immatri- 
culé à l'assurance sociale agricole obliga'aire e! donnes lieu à ver- 
sement de cotisalions. 


11044. — M. Caston Julian expose à M. le ministre de l'agriculture 
que, par suile du surcroit de travail consécuuf à la réalisation de 
la retenue d'eau du barrage de Serre-Poncon (Haut’s-Alpes), les 
Organisations syndicales des personnels des eaux et forêts demandent 
l'augmentation des eflectiis de la 31° conservalon, par la création de 
pPosies nouveaux. I lui demande s'il envisage de satisfaire cette 
revendication ou, au contraire, suivant une information donnée de 
source officieuse, s’il n'envisage pas des suppressions de postes, ce 
qui ne manquerait pas d’être préjudiciable À la bonne marche du 
service en raison même des tâches supplémentaires découlant de 
l'édification du barrage de Serre-Ponçon. (Question du 28 mars 1958.) 


Féponse. — La submersion de terrains boisés résultant de l'édifi- 
Calion du barrage de Serre-Ponçon conduit à supprimer l'un des 
iriages forestiers dont le siège est à Savines. En compensation et 


eu égard aux crues torrentielles du mois de juin 1957 ayant entraîné 
des dégats catastrophiques dans le Queyres, il est envisage de créer 
un nouveau district forestier à Guillestre en vue de l'exécution de 
travaux de sauvegarde indispensables, Toutefois, la suppression de 
250 empivis d'agent technique des eaux et forèts décidée par le 
Gouvernement le 28 décembre 1956 dans le cidre de mesures géné- 
rales d'économie, doit iné'uctablement entrainer la suppress on 
concomitante de 250 triages forestiers, étant précisé que cette sup- 
pression sera examinée avec le maximum d'attention dans chaque 
cas particuhier en tenant le plus large compte des tâches supplémen- 
laires qui pourraient incomber à certains serv.ces locaux. 


11245. — M. André Lenormandi demanle À M. le ministre de l'agri 
culture anel est le nombre, pour le département du Calvados, des 
exploitants ayant livré du blé, pour les campagnes s'échelonnam 
de 1954 à 1953, dans chacune des catégories suivantes! 90 à 75 quin- 
taux, 79 à 100 quinlaux, 100 à 150 quintaux, 1%) à 249 quintaux, 
206 à 309 quintaux, 300 à 500 quintaux, 900 à 1.000 quinlaux, plus 
de 1.009 quintaux. (Question du 23 mars 125%.) 

Réponse. — Les enquêtes annuelles effectuées par l'office national 
interprofessionnel des céréales permetient de classer, pour le g 
tement du Calvados, les livreurs de blé selon les calégories figu- 
rant au tableau ci-après: 


- 
ANNÉES DE 50 | DE 201/DE AU- 
DESSUS 
de n a à à a à 
de 
7 100 600 gx | 1.000qx 
récolles. 5 qx. 100 qx qx qx q q qe 


1999 


1956 979 282 


11050. — M. Tourré expose à M. le ministre de l'agriculture (que 
des fruits et des ‘égumes arrivent quolidiennement dans noire pays 
en provenance de l'étranger. Ces produits passent en transit dans 
les gares frontières ou sont débarqués dans les poris. HN lui 
demande: à quel contrôle sanilaire sont astreints ces produits, 
% quelles son! les gares ‘ronlières et les ports équipés du matériel 
nécessaire à ce contrée. (Question du 23 mars 1958) 


Réponse, — 19 Le contrôle sanitaire des végétaux importés fait 
l'objet de l'arrêté du 8 novembre 1%54 (Journal ojjiciel du 9 novembre 
19354). L'importation, dans terriloire douanier métropolitain ainsi 
que dans chacun des départements français d'outre-mer, de tous les 
iroduits végétaux désignés dans une liste établie par référence à 
A nomenclature du tarif des droits de douane d'hnporiation, est 
subordonnée au contrôle du service de la protection des veégélaux, 
même si les envois sont accompagnés des cerlilicats phytosanitaires 
déivrés par les autorilés du pays exporlateur; dans celte liste 
{igurent notamment: a) légumes el plantes potagères, À l'état frais 
ou assimilé, légumes à cosses secs, à l'exclusion des jiégurmes, 
plantes potagères el légumes à cosses secs, conelés on bien irapor- 
tés dans de l'eau salée, soufrée ou additionnée de subhslanres 
pouvant assurer leur conservation pendant transport; 6) fronts 
comestibles à l'état frais (même pelés), secs ou séchés, à l'exelu- 
sion des fruits congelés et des fruits importés dans l'eau saice, 
soufrée ou additionnée de substances servant à assurer provisoire 
ment leur conservation. Le contrôle phytosanitaire s'applique ézaie- 
ment aux emballages servant où ayant servi au transport de ces 
produits. Lorsque l'examen des produits dévèie ja présence de 
parasites réputés dangereux pour les cultures, l'agent de la pro- 
tection des végélaux prend toutes les mesures qu'il juge nécessaires 
pour en combaître la propagation; il peut nolamment ordonner le 
refoulement, le triage, la désinfection, la mise en observation on 
en quarantaine, ou la desiruction des produits contaminés ou de 
Ceux qui n'offrent pas les garanties sanitaires suffisantes. L'arrté 
du 8 novembre 1954 fixe enfin à 5,75 p. 1000 de la va'eur des 
sroduits importés, la perception du droit d'inspection auquel donne 
ieu ce contrôle phytosanitaire, ce droit élant pereu, comme en 
matière de droits de douane, par le service des douanes; % l'ar- 
ticle 3 de l'arrêté du 8 novembre 1954 précise que les bureaux 
de douane par lesquels do:vent Cire importés les produits soumis 
au contrôle du Service de la protection des véretaux sont fixés 
par arrêté du minisière des finances pris après avis du ministre 
de l’agriculture. La liste de ces bureaux de douane a fait l'objet 
de deux arrèlés, l'un du 9 octobre, 19% (Jorunal officiel du 17 oc- 
lobre 196), l'autre (additif) du 20 août 1937 ‘Journal officiel du 
23 a001 1957). Lorsqu'il s'agit de produits végélaux dont dé:in- 
fection est obligatoire, leur entree n'est autorisée que par des 
bureaux de douane équipés en Stations de désinfection, qui sont 
ceux de: Dunkerque, le Havre, Nantes, Bardenux, Site, Marseille 
ce que précise également l'arrêté du 9 octubre AE. j 


406 900 641 281 206 m 
134 830 976 248 171 61 
681 241 183 | 
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10146. — M. Mabrut appelle l'atlenlion de M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre :ur le fait qu'un médecin 
d'higiéne sociale exerçant dans un dispensaire antituberculeux 
quelque part en France aurait laissé entendre, au cours d’un exa- 
men trimestricl, à un ancien combattant et victime de la guerre 
1918, âge de soixante-trois anx, grand invalide, titulaire d’un 
titre de pension à 100 p. 400 concédé à titre définitif pour tubercu- 
lose pulmonaire depuis près de trente années, « qu'il serait main- 
tenant guéri et qu'il ne devrait plus percevoir l'indemnité de 
soins». I lui demande: a) les dispositions qu'il compte prendre 
ét les in-truclions qu'il entend donner à ses services pour qu'il 
soit mis fin à de telles déclarations ou aux décisions qui pourraient 
en résulter; b) de Jui indiquer pour le cas stgnalé: 1° si le taux 
d'une pension de 10 p. 190 concédée à litre définitif peut être dimi- 
ce qui entrainerait automatiquement la suppression de l’indem- 
de Soins; 20 sj, corrélalivement, la suppression de l’indernnité 
de soins aurait pour conséquence une revision du taux de Ja pension 
concédée à ütre définiif; 30 l'autorité ou l'organisme qui est compé- 
tent pour suporinmer l'indemnité dont s'agit à un combattant 1914- 
AYIS, pensionué à titre définitif; 4° les garanties dont il pourrait se 
prévaloir contre toute décision je contraignant au travail à soixante- 
aus; les voies de recours possibles et les tribunaux compé- 
dents, du février 1958.) 


10309. -- M. Euron appelle l'allenlion de M, le ministre des anciens 
comibaîitants et viciimes de guerre <ur le: conséquences résultant 
de lapplhieñlion aux grands invalides de guerre — notamment à ceux 
de la guerre 1911-1918 es dispositions du décret du 29 juillet 4939, 
reprises par le décret du 23 octobre 1933 et codifiées sous l'article D. 9 
du code des pensions, Bien que cette Situation alarmante ait été 
signalée par le corps inédical et par les organisations des anciens 
combattants des biessés du poumon, lindemnité de soins est 
actuellement supprimée à une cadence accélérée et le taux d’inva- 
Ldité réduit à des grands invalides de guerre pensionnés à 400 p. 100, 
réformés à titre définitif, âgés de plus de soixante ans, diminués 
physiquement et incapables de changer leurs conditions de vie après 
avoir dû abandonner leur Situation depuis plus de trente années. 
Jui Germande les dispositions qu'il comple prendre et les instruc- 
lions qu'il entend donner à ses services pour qu'il soit mis fin 
rapidement à lFapplicalion brutale des textes précités. est abso- 
lunent nécessaire qu'une déposition spéciale soit prévue pour Îles 
tubercileux de 441-4918 invalides à 100 p. 100, réformés à titre 
définitif, âgés de plus de soixante ans et reconnns inaptes à une 
réalap'alion et à un reclassement, (Question du 12 février 1958.) 


Réponse, —- Les deux questions ci-dessus appellent la réponse 
suivante: la réglementation actuéllement en vigueur prévoit, pour 
les bénéficiaires de lindermnilé de soins anx tuberculeux, deux 
contrôles différents: 4) un contrôle trimestriel effectué par le dis- 
peosaire antituberculeux dont dépend le domicile de l'intéressé. Ces 
Visites Inmestiielles de contrôle ont été instiluées dans un but de 
prophylaxie sanitaire et tous les bénéficiaires de l'indemnité de 
soins, quel que soit leur âge, doivent S'v soumettre; b) un contrôle 
annuel exercé par le médecin phüsiologue départemental, relevant 
du ministre de la santé publique et de la popuialion, Les dossiers 
des bénéficiaires de Findemnilé de soins pensionnés au titre de la 
guerre 1944-4918 (ou ayant atleint un âge correspondant) ne sont 
pas soumis actuellement à ce contrôle, Celle exception est de 
halure à donner des apaiserments aux bhonorables parlementaires. 
1 reste cependant que les bénéficiaires de l'indemnité de soins 
peuvent étre reconnus guéris an sens de l'article D, 9 du code des 
pensions imilitaires d'invalidité et des Viclimes de la guerre à l'occa- 
sion de Fun ou de l'autre de ces contrôles, Dans cette hypothèse, 
la décision de suppression est prise par le directeur interdéparie- 
Juéntal des anciens combatlianis et victimes de guerre, suivant 
l'avis du médecin phlisiologue départemental, Cette décision peut 
faire l'objet d'un recours devant les juridictions des pensions, ainsi 
quil est précisé sur la notiticalion adressée à l'intéressé. La suppres- 
sion de l'indemnité, qui trouve son fondement dans la nécessité 
des soins el présente un caractère temporaire, pour la durée d'un 
état pathologique non incurable par n'entraine pas 
la diminution du cegré d'invalidité de 100 p. 100 antérieurement 
reconnu à Pinvalide ltulaire d'une pension concédée à titre déf- 
hihf, Ce n'est que dans le cas où la pension serait concédée à 
Hire lermporaire que la guérison constatée pourrait entrainer, outre 
la suppression de lindemnité de soins, l'abaissement du pourcen- 
tage d'invalidité reconnu à l'intéressé en application de l'article L. 8 
du code, est, en outre, signalé qu'un projet de loi tendant à créer 
indemnité de reclassement social et de ménagerment, vérilable 
prolongement de Pindemnilté de soins, à été élaboré par mes ser- 
vies techniques: a recu Fapprobation du ministre de la santé 
et est actuellement Soumis au secrétaire d'Etat au budget. 
fin, SES sont reconnus remplir toutes les conditions imposées par 
l'article 35 bis du code des pensions, Inodifié récemment par Île 
décret no 57-1505 du décembre 1957, les anciens tuberculeux 
peuvent prétendre au bénéfice de l'allocation spéciale créée par ce 
Les suporessions prononcées en application des principes 
ci-dessus énoncées n'ont jamais eu un caractère massif ni systéma- 
lique, Toutefois, si des cas d'espèce ont relenn l'attention des 
bonorables parlementaires, il serait nécessaire qu'its fassent parvenir 
toutes indications permettant d'identifier les dossiers des intéressés, 
atin que des réponses concernant ces cas précis puissent leur être 
en loule conuaissance de cause, 


10505. — M. Dufour demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre si un citoven français, né à Belfort de 
parents d’origine alsacienne, résidant à l'époque sur le terriloire 
du grand duché de Luxembourg, arrêté le 28 février 1915 pour 
h'avoir pas répondu à un ordre de mobilisation des autorités alle- 
mandes, déporté à Diez, puis emprisonné à Cobientz, condamné à 
treize années de forteresse pour avoir favorisé l'évasion d'un pri- 
sonnier de guerre français, peut prétendre, soit à la carte de déporté 
résistant, soit à la carte de combattant volontaire de la Résistance, 
soit à la carte de patriote proscrit et contraint à résidence forcée 
en pays ennemi, (Question du 25 [février 1958.) 


Réponse. — La personne visée dans la quesion écrite ne peut 
prétendre à la carte de combattant volontaire de la Résistance, du 
fait de son activité durant la guerre 1911-1H3. En effet, l’arlicie 
R. 255 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, qui s'applique essentiellement aux résistants dont 
les services h'ont pas été homologués par l'autorité militaire, sti- 
pule que les actes de résistance, pour étre pris en considération, 
doivent avoir été accomplis habituellement après le 16 juin 195% 
el pendant trois mois au Moins avant le 6 juin 1911. Elle ne peut 
également bénéficier du statut de patriote proscrit et contraint à 
résidence forcée en pays ennemi, le décret n° 51-1304 du 27 décem- 
bre 1954 qui l'a institué ne visant pas la guerre 1914-1918. Par 
contre, l'intéressé pourrait éventuellement prétendre à la carte de 
déporté résistant prévue par la loi du 6 août 1918. Toutefois, en 
l'absence d'éléments précis sur sa Siluation au moment de son 
arrestation et sur les faits eux-mêmes, il n'est pas possible de 
répondre avec certitude à ce sujet. Il est de son intérêt de présen- 
ter une demande d'attribution du titre de déporté résistant de la 
guerre 19M1-19I8 qui, dans le cas d'arrestation hors du territoire 
français, doit être adressée directement au ministre des anciens 
combattants et viclimes de guerre, direction des statuts et des ser- 
vices Inédicaux. 


..10620. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens comhat- 
tants et victimes de guerre qu'il existe encore dans notre pars 
plusieurs anciens combattants, tilulaires de la carle du combat- 
tant, qui, du fait d'une absence illégale au cours de la guerre 
4911-1948; se voient privés du bénéfice de la retraite. Il lui demande: 
1° quelles condamnations encourues pour absence illégale au cours 
de la guerre 1911-1918 sont relenues pour la suppression de Ja 
relraite à un ancien combattant; 2° a-t-il eu, en cette matière, 
depuis la guerre 1911-1918, des amnistics. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — 1. Aux termes de l'arliele L. 269 du cofe des pensions 
riililaires d'invalidité et des victimes de la guerre, « Sont déchus du 
droit à Ja retraite du combattant: {0° les homines ayant élé en 
temps de guerre en élat d'insourmission aux lois sur le recrulement 
de l'armée; 20 les militaires ou marins ayant été en état d'interrup- 
lion de service pour absence illégale au cours de la guerre 1911- 
1918 ou au cours d'opérations déclarées campagnes de guerre par 
l'autorité coimpétenie ». Toutefois, lorsque l'insoumission ou les 
interruptions de service pour absence illégale n'auront pas duré au 
total pius de 60 jours en cas d'arresltation ou de 9% jours en cas 
de soumission ou de reddition volontaire, ia déchéance ne Sera pas 
upposée: s'ils ont accompli postérieurement à leur insoumission où 
à ja derniére interruption de service pour absence illégale, six 
mois de service dans une unité combattante ou y ont élé cités ou 
en ont été évacués soit pour blessures de guerre, soil pour accident 
survenu par le fail ou à l'occasion du service, Soit pour maladie 
ayant ouvert droit à pension; s'ils ont arcompli au cours de la 
campagne deux ans de service dans une unité combatltante, Cepen- 
dant, pour les militaires dont l'insoumission ou les interruptions 
de service n'ont pas excédé 20 jours en cas d'arrestation et 45 jours 
en cas de soumission ou de reüdilion volontaire, la durée de .deux 
ans de service dans une unilé combatlante prévue à l'alinéa ci-des- 
sus est réduite: a) du temps passé à l'hôpital à la suite d’une éva- 
cuation d'une unilé comballante, soit pour blessure de guerre, soit 
pour accident survenu par ie fait ou à l’occasion du service, soit 
pour maladie ayant ouvert droit à pension; b) de dix-huit mois en 
cas de nominalion dans la Légion d'honneur où d'atitribulion de la 
médaille militaire pour fait de guerre; c) de quatre mois pour 
blessure de guerre ou pour citation, Ces diverses réductions peu- 
vent éventuellement s'ajouter les unes aux autres, mais sans que 
Ja durée effective de service dans une unité combatlante puisse 
être inférieure à trois mois. I. Le principe même de la déchéance 
de droit à la retraite du combattant pour absence illégale ou insou- 
mission a été posé initialement par la loi portant amnistie du 
13 juillet 1933 (article 4), puis repris dans la loi portant amanistie 
du 12 juillet 1937 (article 11). Aucune disposition tendant à accor- 
der une aranisue en celle matière n'a été prévue u:téricurementL. 


— 


10756. — M. Roille-Soult expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre le ‘as d'un militaire officier, 
pupiile de la nation, mort pour la France en Aigérie, et qui avait 
été adopté et élevé depuis l’âge de neuf mois par sa tante, devenue 
sa mère adoptive., I ui demande quels sont les droits de ceite 
dernière en ce qui concerne Fattribution de la pension d'ascen- 
dant prévue aux articles L, 67 el suivants du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. (Question du 
10 1958.) 
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Réponse. — L'article L. 57 du code des pensions militaires d'inva- 
lidilé et des victimes de la guerre stipule que «les droits des 
ascendants du premier degré sont ouverts à toute personne qui 
justifle avoir élevé et entretenu l'enfant et avoir durablement rem- 
placé auprès de lui ses parents ou l'un d'eux jusqu'à ce qu'il ait 
alleint l’âge de quinze ans». Tel paraît bien être le cas de la 
personne visée par la présente question. 11 lui appartient donc 
d'adresser une demande de pension an directeur interdépartemental 
des anciens combattants et victimes de guerre dans la circonserip- 
tion duquel elle est domiciliée, en joignant à l'appui les pières 
établissant qu'elle a élevé et entretenu l'enfant dans les condi- 
tions précitées. 


10832. — M. Tourne expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que les héros de la révolte armée d'Eysses 
qui furent déportés dans les camps de la mort n'ont toujours pas 
leur qualité de déporté résistant reconnue. Pourtant ils font partie 
d'ur bataillon F. F. L classé unité combattante par la loi. lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette 
grave injustice dans je plus bref gélai. (Question du 15 mars 1958.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a déjà élé indiqué à l'honorable parlemen- 
taire dans une réponse à sa question écrite n° 2165 du 13 juin 1956, 
a été établi, à la suite d'enquêtes administratives effectuées par 
les départements de la justice et de l'intérieur à lo demande du 
ministère des anciens combattants, qu'il n'existe aucun lien de cause 
à eflet entre la révolte d'Eysses, en février 1944, et la déportation des 
détenus de cette prison, qui a eu hieu en juin 1944 dans le cadre 
des mesures générales de transfert en Allemagne, prises par l’ennerni 
à la suite du débarquement allié. Dans ces conditions, l'homologation 
dans les forces françaises de l'intérieur au titre du bataillon d’Eysses 
ne peut, à elle seule, entrainer l'attribution du titre de déporté résis 
tant. Par contre, les détenus d'Eysses dont l'internement avait pour 
origine une activité résistante au sens de l’artic'e R. 287 du code 
des pensions militaires d’invalidilé et des v.climes de la guerre, et 
qui ont été déporté en jain 19:41, peuvent, qu'ils aient où non parti- 
cipé à la révolte d’Eysses, obtenir le litre de déporté résistant. L'admi- 
nistration a suivi la commission nationale des déportés et internés 
résistants qui avait émis l'avis qu'il fallait retenir, dans la succession 
de faits avant abouti à la déportalion, l'activité résistante cause de 
l'internement, La jurisprmlence du conseil d'Etat et des tribunaux 
@dminisiratifs a confirmé la position ainsi prise par l'adininistration. 


1292. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat au buzet 
à quels impôts pourrait être soumis une sociélé à l'occasion du rachat 
de ses propres actions et quelles seraient les modalités de leur 
assiette dans les trois cas susceptibles d'être envisagés: 1° achat de 
titres suivi de leur revente {existe-t-il un délai pour celle-ci); 
2° achat non suivi de revente (conservation des titres en porte- 
feuille); 3° achat suivi d'une réduction de capital, (Question du 
17 avril 1956.) 


Réponse, — et 2o Sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, et sans quil lui appartienne de se prononcer sur le 
point de savoir si une société peut ou non être juridiquement son 
propre actionnaire, lagministration fiscale ronsidère, en Fétat de la 
réforme réalisée par le décret ne 48-1986 du 9 décembre 1%8, que 
le rachat par une société d'actions de son propre capital, quand il 
ne s'accompagne pas de leur annulation et d'une réduction corré- 
lative de ce capital, a néanmoins pour effet de transférer dans le 
patrimoine de l'actionnaire une partie de l’atif social, que cette 
fraction d’actif revêt aux termes de l'article 109, 4° et 2°, dn code 
général des impôts le caractère de revenus distribués et qu'elle est 
imposable à la taxe proportionnelle au taux de 

5 x + 
—. Une telle opération rend en outre la surtaxe progressive 


exigible sur l'excédent du prix de rachat sur la valeur nominale 
des actions, c'est-à-dire sur l'enrichissement du porteur, sauf applica- 
tion, s’il y a lieu, des dispositions de l'article 1614 de ce code. Tou- 
tefois, lorsque l'identité des bénéficiaires du rachat n'est pas indiquée 
à l'administration, c’est la société elle-même qui est débitrice de la 
taxe proportionnelle au taux de 1980 p. 100 et de la surtaxe pro- 
£gressive au taux le plus élevé, dans les conditions prévues aux arti- 
cles 9 et 197 dudit code. La perception des impositions susvisées 
n'exclut pas celle de l'impôt sur les sociétés qui est exigible dans 
la mesure où le prix de rachat est imputé sur la réerve spéciale 
de réévaluation: mais il est fait observer qu'en parville hypothèse 
il peut être substitué dans la même mesure proportionnelle et de 
la surtaxe progressive la perception de la taxe de 12 p. 100 prévue 
à l’article 4er du décret no 55-594 du 20 mai 1955 sous réserve que 
les conditions exigées par cet article soient remplies, Le rachat de 
ses propres titres par une société peut également donner ouverture 
soit au droit proportionnel d'enregistrement visé à l'article 727 du 
code général des.impôts s’il est constaté par un acte, soit à l'impôt 


sur les opérations de Bourse s'il est fait avec le concours d'un inter- 
Médiaire dont le commerce habituel est de recueillir des offres 
et des demandes de valeurs de Bourse (art. 974 et 976 du même 
code). Quant à la revente des titres rachetés, elle peut elle aussi 
moliver l'application dans les mêmes conditions, soit de ce droit 


d'enregistrement, soit de l'impôt sur les opérations de Bourse. D'autre 
part, et si elle permet à la sociélé de réaliser une plus-value sur 
le prix d'acquisilion, ce gain constitne un profit à comprendre, en 
vertu de l'article 38-1 du code général des impôts, dans les résultats 
d'ensemble de la société d’où se dégage le bénéfice passible de 
l'impôt sur les sociétés (ef. Conseil d'Etat, 6 mars 1955), Dans 16 
même ordre d'idées, si la société conserve les titres rachetés, les 
roduits de ces titres doivent être compris eu les revenus mobi- 
iers de la société, Pour tenir compte des hésitations qui se sont 
iroduites depuis le fer janvier 1949, date de la mise en vigueur de 
a réforme fiscale réalisée par le décret ne 4841986 du 9 décembre 
1948 précité, sur la doctrine administrative applicable en matière 
de rachats de ses propres titres par une société, il est loue fois 
admis, à titre de tempérament, que les sociétés avant, postérieure- 
ment à celte mise en vigueur, procédé à de telles opérations, sans 
réduire corrélativement leur capital, ne seront pas recherchés en 
payement de la taxe proportionnelle non prescrite, exigible en rai- 
son de ces rachats, si elles justifient avoir revendu les titres en cause 
avant le fer janvier 1959; il ne sera pas insisté dans les mêmes 
conditions sur la surtaxe progressive qui pourrait être réclamée soit 
aux associés dont les titres ont été rachetés, soit à la sociélé si 
ces associés ne sont pas connus; 3% le rachat par une société de 
ses propres titres, suivi d'une réduction du capital social qui suppose 
l'annulation desdits titres, entraîne l'exigibilité de la taxe proportion- 
19,80 x 100 
nelle, liquidée au taux de cf  —#"l sur la fraction du prix de 
1,24 
rachat excédant la valeur nominale des titres et, le cas échéant, 
sur le nomival lui-même, s’il s'agit de titres représentatifs de réser- 
ves capitalisées depuis le 1° janvier 1949 ou si et dans la mesure 
où le bilan de la société révèle l'existence de réserves facultatives 
ou de bénéfices non distribués (code général des impôts, art. 109, 
4° et 20 et 112, 1°). Quant à la surtaxe progressive, elle est exigible 
dans les mêmes condilions que dans les hypothèses prévues aux 
4e et 2° ci-dessus. Se trouvent également applicables les dispositions 
des articles 9 et 197 du code général des nnpôts, lorsque le nom 
des bénéficiaires du rachat n'est pas connu. Enfin, l'impôt sur les 
sociétés est dû, à l'occasion de la réduction du capital, si ce capital 
a précédemment fait l'objet d'une augmentation par voie d'incorpo- 
ration de la ré-erve spéciale de réévalualion; en ce cas la réduction 
entraine la taxation de celte réserve qui est à due concurrence 
considérée comine distribuée (ef. rép. min. no 252 à M. Abelin, 
député, J. O. du 16 janvier 1957, déb. Assemblée nationale, p. 43, 
2 colonne). L'imnôt sur les sociétés est encore dû dans la mesure 
où le prix de rachat est impulé sur la réserve spéciale de réévalua- 
tion non capilalisée. Cependant, à la perception de l'impôt sur les 
sociétés exigibie dans les conditions ci-dessus précisées, cornme aussi 
à celle correspondante de la taxe proportionnelle et de la surtaxe 
progressive peut être substitnée l'application de la taxe de 12 p. 109 
prévue à l'article 1° du décret n° 55-53% du 20 mai 195 précité, 
sous réserve que les conditions exigées par cet article soient rernphies. 
Par ailleurs, le rachat des titres entraine l'exigibilité soit du droit 
proportionnel d'enregistrement, soit de l'impôt sur les opéralions de 
Bourse suivant les prévisions insérées sous les numéros {fe et 2 
ci-dessns et l'acte constatant la réduetion du capital social, regardé 
comme un partage partiel de F'aclif social, donne ouverture au droit 
de 0,80 p. 109 applicable aux actes de cetke nature (code général 
des impôts, art. 708). 


2246. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le propriétaire d'un fonds de cominerce donné en location a 
cessé d'avoir la qualité de commercant par l'eflet de Ja loi du 
20 mars 1956. Le texte primitif maintenait cette qualité, mais celle-ci 
a été formellement supprimée + débat au Conseil de la Réçu- 
blique (voir séances de l'Assemblée nationale des 15 mars 1955 et 
2 octobre 195). L'inscription du propriétaire du fonds au registre 
du commerce à bien été inaintenue, mais dans un simple but de 

ublicité restant sans influence sur la qualité du propriétaire du 
nds. Ce changement fondamental étant de nature à bouleverser 
les conditions antérieures de taxation, it demande: 1° la mise en 
gcrance libre ne doit-elle pas entrainer pour l'avenir une cessation 
d'explaitation B. 1. C. avec obligation d'établir une déclaration dans 
les dix jours et de taxer les plus-values: 2e la situation estelle la 
même pour les sociétés anonymes el à responsabilité limitée en dis- 
tinguant entre les établissements cessant toute activité commercinle 
et ceux maintenant, par ailleurs, une activité de cette nature: 
Jo quelles seront, désormais, les modalités de taxation des bailleurs 
de fonds de commerce du point de vue impôts directs comme du 
point de vue taxes sur le chifre d'affaires; 4° des mesures spéciales 
seront-elles prises en malière de palente du fait qu'au cas particu- 
lier l'inscription au registre du ‘ommerce ne correspondra plus 
à une situalion de commercant, 5° les propriétaires de fonds Joués 
à la date de la promulgation de la nouvelle loi auraient dû établir 
une décläration de cessation dans les dix jours pour leur taxation 
finale à l'impôt sur les B. LE C. On ne peut, évidemment, pas leur 
faire grief d'avoir contrevenu à une situali mn nouvelle qui a échappé 
à tous, y compris l'administration. Des mesures serontælles prises 
gr leur permettre de se mettre en règle en fixant les modalités et 
e délai d'une déclaration à établir. (Question du 19 juin 1956.) 


Réponse. — 1°, 20, %o et 5°. — La loi n° 56277 du 20 mars 195% 
relative à la location-gérance des fonds de commerce et des étahlis- 
sements artisanaux n'a entrainé aucune modification du régime 
d'iraposition des loueurs de fonds en raison de l'autonomie du droit 
fiscal. Il en résulte 4 comme avant la promulgation de cette 
loi, la mise en gérance d'un fonds de commerce ne peul Cire consi- 
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dérée comme une cessation d'entreprise au sens de l’article 2M du 
code général des impôts et n’est donc pas susceptible de donner lieu 
à l'établissement iminédiat des hnpositions prévu par ledit article. 
Les loueurs de fonds demeurent, en outre, passibles, selon le cas, 
à raison des profits qu'ils réalisent, de la taxe proportionnelle (béné- 
fices industriels et comimercaux) el de la surtäxe progressive ou de 
Tiunpôt sur les sociétés en application des dispositions de artirles 
35-30, 1584 et 205 du méme code. Hs sont également redevables 
de la taxe sur les prestations de services au taux de 8,50 p. 100 sur 
le montant dés loyers encaissés (Code général des impôts, art, 270 a). 
4 La contribution des patentes n'est pas applicable à la personne 
qui, exploitant un fonds de commerce, vient à le louer sans conser- 
ver un droit de regard dans l'exploitation; mais celui qui crée ou 


achète un fonds en vue de le donner en location est passible de 
cette contribution sous la qgnalification d’« entreprise constituée 


pour la location de fonds de commerce où d'établissement industriel 
uni de ses moyens de production », 


3050. —- M. Penoy demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
40 les raisons qui motivent le relard apporté à la parution du 
règlement d'administration publique prévu par l'article 1682 du 
code des impôts. H souligne combien il est regretlable que ce 
règlement dont le but doit étre de mettre fin à de scandaleuses 
fraudes fiscales ne soit pas publié, plus de trois ans après la loi 
du 7 février 1%3 dont l'application dui est subordonnée; 2e si, 
défaut de ce règlement les dispositions de Particle 1681 peuvent 
actuellement être appliquées lorsque le revenu forfaitaire minimum 
calculé selon Je tableau figurant à cet articlé est supérieur à 
deux millions. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 19 L'article. 22 de la loi de finances n° 53-79 du 
7 février 1953 (art. 1682 du code général des impôts) a prévu que 
kes contribuables disposant simullanément de plusieurs éléments 
caractéristiques du train de vie correspondant à un revenu forfai- 
faire minimum de deux millions de francs seraient imposables sur 
da base d'un revenu minimum déterminé dans des conditions fixées 
par un règlement d'administration publique, après avis conforme 
de la conunission des finances de l’Assemblée nationale et avis de 
la comimmission des finances du Conseil de la République. Mais, il 
est apparu, après le vote de cette loi, qu'it y aurait intérêt à ren- 
forcer le mode d'évaluation du revenu d'après les éléments du 
train de vie, non seulement pour les contribuables dont le revenn 
forfaitaire délerminé suivant les règles jusqu'alors en vigueur élait 
au moins égal à deux millions de franes, mais pour l'ensemble des 
contribuables. L'article 44 du projet de loi ne 7164 déposé Île 
43 novembre 19%3 tendait, en conséquence, à abroger l'article 22 
de la loi du 7 février 1953 tout en élargissant le champ d'appli- 
cation de l’article 168 du code général des impôts et en édictant 
des majorations du revenu forfaitaire pour ceux des contribuables 
qui disposent simultanément d'au moins trois éléments caracté- 
ristiques du train de vie. Mais le principe même de l'imposition 
basée sur les signes extérieurs de richesse ayant soulevé de vives 
critiques, la commission des finances de lAssemblée nationale a 
décidé de disjoindre cet article du projet de loi et il n’a pas été 
jugé opportun, dans ces conditions, de publier le règlement prévu 
par l'article 22 de la loi du 7 février 1953. Cependant l'article So 
du projet de loi de finances pour 1938 (2e partie) vient de reposer 
la question devant le Parlement en ajoutant aux éléments du train 
de vie déjà retenus la possession de yachts et bateaux de plaisance, 
d'avions de tourisme et de chevaux de course, L'élaboralion du 
règlement d'adiministration publique susvisé ne pourra donc être 
éventuellement entreprise que lorsque le Parlement se sera pro- 
noncé sur le texte dont il est actuellement saisi. 2° Les dispositions 
du paragraphe 1 de l’article 168 du code général des impôts rela- 
fives à l'évaluation forfailaire minimum du revenu imposable à 
lo surlaxe progressive d’après les signes extérieurs de richesse ont 
une portée absolument hkénérale et larticle 22 de la loi du 
7 février 1953 à eu uniquement poru objet de renforcer ces dispo- 
silions en ce qui concerne les contribuables disposant  simulta- 
nément de plusieurs éléments caractéristiques du train de vie 
correspondant à un revenu forfaitaire minimum de deux millions. 
Tant que le décret qui doit définir les modalités d'application de 
ce dernier article n'aura pas été émis, le revenu forfaitaire mini- 
mum des contribuables susvisés devra continuer à être déterminé 
de dr] les règles fixées au paragaphe 1 de l'article 168 du code 
précité, 


4789. —_ M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
uels sont les impôts exigibles dans le cas de l'achat par une sociélé 
e ses propres actions lorsque le prix est prélevé sur les réserves et 
que l'opération se dénoue, sans qu'il y ait réduction du capital social, 
par une augimentalion de la vaeur nominale des actions non annu- 
Kes. 11 semble bien que les taxes à percevoir seraient les suivantes: 
4° impôt de 19,8080,20 s'appliquant à la totalité du prix d'achat; 
2° éventuellement impôt général sur le revenu à la charge des pro- 
riélaires d'actions achetées; 3° impôt soit de 6 soit de 


100, 

p. 100 sur le montant des réserves affectées à l'achat et qui sont 

transformées en capitäl au profit des actions non annulées. Question 
du 16 janvier 1957.) 

Réponse. — L'auteur de la question envisageant le rachat par une 


sociélé de ses propres actions, soit de leur annulation, avec impu- 
tation du prix de rachat sur des réserves et maintien du capital 


| 


inchangé, de telles opérations s'analysent en réalité en une réduc- 
tion et une sugmentalion de capital conséeutives. La première phase 
de ces opérations donne lieu aux. impositions suivantes: 4° taxe @ro- 
es que liquidée au laux actuel de 19,80 p. 80,20 sur l’intégra- 
ité du prix de rachat des actions ; 2° surtaxe progréssive à la charge 
des associés dont les actions ont fait l'objet du rachat, liquidée sur 
l'excédent du prix de rachat sur la valeur nominale des actions, 
sauf application, s'il a lieu, des dispositions de larticle 161 du 
code général des knpèts, ou, si l’identité de ces associés n'est pas 
indiquée à l’administration fiscale, surlaxe progressive à la charge 
de la société au taux le plus tlevé, la taxe proportionnelle étant 
alors calculée au taux de 19,80 p. 100; 3° impôt sur les sociétés, 
dans la mesure où le prix de rachat est imputable sur la réserve 
spéciale de réévaluation, observation étant faile qu’à la perception 
de ce dernier impôt, comme aussi à celle correspondante de la taxe 
proportionnelle et de la surtaxe progressive peut être substlituée 
l'application de la taxe spéciale de 12 p. 100 prévue à l'article 4° qu 
décret no 55-594 du 20 mai 1955, si les condilions exigées par ce 
texte sont remplies; 4° droit proportionnel d'enregistreinent visé à 
l'article 727 du code général des impôts sur le prix de rachat des 
litres, si re rachat est constaté par un acte, ou impôt sur les opéra- 
lions de Bourse si ledit rachat est fait avec le concours d’un jinter- 
médiaire dont le commerce habituel est de recueillir des offres et 
des demandes de valeurs de bourse (même code, articles 974 et 97%); 
5° droit proportionnel de 0,80 p. 100 sur l'acte constatant la réduc- 
lion du capital et considéré comme un partage partiel de l’aelif 
social. La deuxième phase des opérations envisagées par l'auteur de 
la question, comportant l’élévalion de la valeur nominale des actions 
non annulées, entraine, sur l'acte qui la constate, la perceplion du 
droit d’apport dans les conditions de droit commun, c'est-à-dire 
notamment aux laux majorés de 7,20 p. 100 ou de 2.40 p. #0, si 
l'opération est réalisée par prélèvement sur des réserves ordinaires 
ou sur la réserve spéciale de réévaluation, 


7338. — M. Sourbet rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans les réponses qu'il fit, le 16 octobre 1931, à des questions 
écriles de trois députés (Journal officiel, débats Chambre des dépu- 
tés, pages 2174 et 217), le ministre des finances de l'époque recon- 
nut que les fonctionnaires dont linvalidité de guerre inférieure à 
450 p. 100 le fr juiliet 1927 avait été portée à ce pourcentage ou à 
un pourcentage pus élevé postérieurement, avaient droit à la majo 
ration complémentaire d'ancienneté instituée par l’article 63 de la 
loi du 149 mars 1928; que de rombreux fonctionnaires qui se sont 
trouvés dans une telle situation ont, depuis vingt ans passés, béné- 
ficié de cette majoration complémentaire — €et lni demande de lui 
coufirmer que ceux qui sont encore en service et dont l’invalidité 
de guerre à atleint on dépassé récemnient 40 p. 100 ont toujours 
droit de postuler cel avantage. (Question du 19 juin 1957.) 


Répon:e. — Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse en date du 
2 juillet 1936 à une précédente question écrile de l'honorable parle- 
Inentaire sur le méme objet, la prolongalion de la majoration d’an- 
ciennelé en faveur de certains mutilés à plus de 40 p. 100 trouve sa 
justification essentielle dans l'impossibilité présumée dans laquelle 
se sont trouvés les intéressés de reprendre leur piace au combat du 
fait de leur blessure o1 de leur maladie. Seul le premier taux d’in- 
validité fixé constate directement cette impossibilité, les modifications 
ultérieures résultant d'aggravations qui sont intervenues à un 
moment où les combals avaient cessé. Ces considérations auraient 
dû conduire à ne retenir que le premier taux constaté. Mais cette 
solution, trop restrictive, aurait eu pour effet d'empêcher qu'il soit 
teuu compte d’aggravations étroitement liées à la blessure ou à la 
maladie. Afin d'éviter cet inconvénient, il avait été admis, avant la 
guerre de 1939-1915, de tenir compte de toutes les élévations de pour- 
centage, L'expérience a prouvé que cette solution conduisait, con- 
trairemment à l'intention du législateur, à tenir compte de taux d'in- 
validité très supérieurs au taux initial et liés, par exemple, aux seuls 
ellels de l'âge. Un tel système devait logiquernent conduire à égale- 
ment lwnir compte de loutes les diminuhons de taux. Or, il n’est 
pas pensable de retirer une majoration d'ancienneté une fois accor- 
dée. Aussi a-t-il été décidé, à l’occasion de l'extension du régime des 
majorations d'ancienneté aux anciens combattants de la guerre 1939- 
4915, de ne s'en tenir désormais qu'au scul taux, atteint à la date 
d'intervention du texte générateur du droit, pour les agents déjà 
dans l’administration à cette date, à la date d'entrée dans l’admi- 
nistration les autres, Fapplicalion des bonifications coïncident 
pour ces derniers avec le rappel des services auxquels elles F_* 
pliquent. Non seulement cette sclution apparaît équitable, mais elle 
est en fait la seule logique si l’on considère que la majoration d’an- 
ciennelé à eu dans l'esprit du législateur le but de compenser pour 
les anciens combattants le préjudice de carrière éventuel dù à leur 
éloignement de l'administration et que cette réparation n’a plus de 
raison d'être ni pratiquement d'intérét lorsqu'ils apprechent de la 
retraite. La question posée comporte donc une réponse négalive. 


8036. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur ia somme de 1.500 millions de francs prévue 
par le décret n° 57-904 du 5 août 197 au profit du fonds de garantie 
mutuelle d'orientation de la production agricole. I lui demande si 
les primes ne devraient pas étre payées suivant un barème pro- 
gressif par les exploilants employant de la main-d'œuvre salariée 
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d'une manière permanente et ayant un revenu cadastral supérieur 
à 40.000 francs, (Question du 17 septembre 19557.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 13 et 16 
ajoulés au décret n° 53-974 du 3 septembre 1%5 par larticle 2 du 
décret n° 55-575 du 20 mai 1%55, le produit annuel de Ja taxe spé- 
Ciale dite « prime de soulien des produits agricoles et d'orientation 
des cullures » est réparti, d'abord, entre ies départements, par une 
commission prévue à cet effet, puis, à l'intérieur de chaque dépar- 
tement, entre 4es assujeltis à la contribution foncière des propriétés 
non bâties, au prorala du revenu cadastral desdites propriétés. Ces 
dispositions confèrent à Ja taxe dont il s'agit le caractère d'un 
impôt de répartition et ne stipulent d'ailleurs aucun exonération en 
faveur d'une catégorie quelconque de contribuabies, 


8279. — M. Pelat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quels sont: 1° le produit de la patente pour les années 1954, 1959 
et 19%; 2e le produit de la patente escomplé en 1957 el en 1955. 
(Question du 27 septembre 1957.) 

Réponse. — 10 Le montant total, exprimé en millions de francs, 
de la contribution des patentes imposée dans les rôles émis au cours 
des années 1951 à 1956 ressort aux chiffres figurant dans le tableau 
ci-après : 


ANNÉE D'ÉMISSION DES ROLES PRODUIT TOTAL DE LA TAXE 
1 2 


Millions de francs. 


2900... se 97.825 


20 Le produit des cotisations de patente comprises dans les rôles 
émis en 1957 est de l'ordre de 116 milliards, 

Par contre, il n'est pas possible d'évaluer ce produit pour 1958 
dès lors qu'il dépendra du nombre de centimes addilionnels que 
les départements et les communes jinscriront à leurs budgets de 
ladite année. 


8423. — M. darrosson rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les travaux préparatoires de a loi n° 57-19 du 22 février 17, 
notamment l'exposé du rapporleur au Conseil de la République 
(séance du 29 janvier 1%57, J. O., page 1), ont montré l'inlen- 
tion du Parlement d'exonérer des droits de rmutalion par décès « Ja 
dévolution héréditaire aux ayants droit en ligne directe de per- 
sonnes physiques françaises dévédées avant qu'aient été fixées les 
indemnités auxquelles elles pouvaient prétendre ». Il expose que 
l'absence d'un texte précis et d'instructions ministérielles conformes 
à l'intention marquée par ie législateur peut conduire l'adminis- 
tration de l'enregistrement à rapporter comme éléments de la 
valeur des biens au jour du décès les acomptes sur indemnilés ou 
les indemnités eiles-mêmes que les héritiers pourraient percevoir 
après le décès du titulaire de ces biens, Il demande sil n'y 
aurait pas lieu de préciser que les acomples ou indemnités accordés 
ostérieurement au décès du bénéficiaire par les décisions juridic- 


lionnelles des commissions compélentes, décisions qu'il e<t 


sible de prévoir à l'avance, ne pourront, en tout état de cause, 
infiuer sur l'appréciation de la valeur des biens au jour du décès, 
(Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse, — L'arlicie 57 de la loi n° 54-817 du {1 août 1954 modifié 
par la loi n° 57-198 du 22 février 197 (J. O. du 23, page 2147), vise 
exclusivement, et de facon fort précise ne laissant place à aucune 
interprétation à cet égard, les impôts directs normalement exigibles 
à l'’occasfon du « règlement » des indemnités considérées, Il n'est 
done pas possible d'en étendre l'application aux droits de succession 
susceptibles de frapper la « transmission » desdites indemnités, Aussi 
bien, avant même que la portée du texle ait élé ainsi précisée par 
la loi du 22 février 1957, dont les dispositions « revêtent un carac- 
tère interprélatif », il résullait des déclarations faites lors de la 
discussion, devant l'Assemblée nationale, de l'article 57 précité de 
la loi du 14 août 1%54 (JO. du 1% août 1954, Déb. A.N., page 4218), 
que le but du législateur était d'assimiler, au point de vue fiscal, les 
indemnités dont il s'agit à celles qui oni été allouées à raison des 
nalionalisations, expropriations ou réquisitions prononcées dans notre 
pays. Or, ces dernières indemnités ont été exemplées des impôts 
directs dus lors de leur « règlement », mais leur « transmission » 
est passible de droits de muiation par décès dans les conditions du 
droit commun. I] ne saurait en être autrement des transmissions 
porlant sur les indemnilés dues à la suite de mesures similaires 
décidées par un Etat étranger. En l'élat actuel de ja légisiation, les 


terminées dans leur montant) sont done tenus, dans la rigueur des 
principes, d'acquitter suivant les modaiités du droit commun les 
droits de succession y afférents, liquidés d'après 1a déciaration esli- 
mative des parties soumises au contrôle de l'administration, Tou- 
tefois, en vue d'adapter les modalités de payement des droits à 
celles du règlement de l'indemnité aux intéressés, il à élé décidé, 
ar mesure de tempérament, que les redevables pourront, lors de 
a déclaration de succession, payer seulement les droits sur les 
acompies déjà perçus par eux pour le surplus, être autorisés, 
sur leur demande écrite, à se libérer dans le mois qui suivra l'en- 
caissement de chaque nouvel acompte sur indemnité des droits 
correspondants, Quant aux titres de sociétés entrant dans le champ 
d'application du ?e alinéa de l'articie 57 modifié de la loi du 
14 août 195%, ils sont assujeltis aux droits de mutation par décès 
selon les règles du droit commun, étant observé, en ce qui concerne 
les titres non coté, que l'évaluation à fournir par les hériliers, 
sous le contrôle de l'administration, pour servir de base d’impo- 
sition, doit nécessairement tenir compte, entre autres éléments 
d'appréciation, des perspectives de règlement et de réparlilion des 
indemnités susvisées, 


8432. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société à responsabilité limitée ayant pour objet lentre- 
prise de travaux publics et privés a édifié un immeuble sur un 
terrain lui appartenant, en vue de revendre les appartements compo- 
sant cet immeuble à différents acquéreurs. 11 demande si, confor- 
mément à l'article 210 ter du code général des impôts, commenté 
par une circulaire de l'administralion des contributions directes 
ne 2267 en date du 18 mai 1%1, les plus-values résultant de la 
vente des appartements aux différents copropriélaires sont bien 
exonérées de l'impôt sur les sociétés: a) dans le cas où les appar- 
tements seraient vendus en cours d'édification de l'immeuble ; 
b) immédiatement après l'édification de l'immeuble; un certain 
temps après l'édification de l'immeuble, la société ayant encaissé, 
avant la venle, des loyers exonérés de l'impôt sur les sociétés, en 
verlu de l'article 210 fer C.G.I. (Question du 15 octobre 197). 


Réponse, — a) Réponse négalive, L'exonération prévue à l'ar- 
licle 210 ter du code général des impôts est, en effet, accordée 
vendant la durée de l'exemplion de vingt es ans dont les imimeu- 
Les bénéficient en ce qui concerne la contribution foncière des 
propriétés bâlies en veztu de l'article 1384 du même code et cette 
exemplion ne peut commencer à courir au plus tôt eo à compler de 
l'achèvement ke la construction; b et c) réponse affirmative, Mais 
il est précisé que l'administration procède aciuellement à une élude 
d'ensemble du régime fiscal applicable aux diverses catégories de 
sociétés de construction, élude à l'occasion de laquelle linterpré. 
talion de l'articie 210 ter du code général des impôis fera l'objet d'un 
nouvel examen. Dans l'hypothèse où l'interprétation libérale actucile 
serait abandonnée, cette modification de doctrine ne serait suscep- 
tible de produire effet qu'à l'égard des pius-Values dégagées à 
l'occasion de cessions consenties posléricurement à la date de la 
nouvelle décision, 


8460. — M. Bonnaire expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° qu'un décret du 21 mai 1957 instaure des redevances de becation 
el d'entretien des compteurs d'énergie électrique en basse tension. 
Or, cerlains usagers n'ayant aucune consommation payent des 
redevances élevées pour cette location, principalement des personnes 
âgées qui, économisant la lumière, se lévent el se couchent avec 
le soleil, et lui demande S'il ne pourrait pas v avoir dégrèvement 
de cette location quand la consomination est nulle; 2° que l'article 3% 
de ce décret prévoil que ces redevances seront prises en charge 
# les distributeurs en ce e concerne les usagers titulaires de 
a carte d'économiquerment faible, Or, les quittances d'électricité 
deslinées aux possesseurs de cette carte comportent la location du 
compteur. I lui demande par quel moyen seront remboursés ces 
Pere gens qui ont à peine de quoi vivre, (Question du 18 octobre 


Réponse, — 1° L'institution d'une redevance pour la location et 
l'entretien des compteurs d'énergie électrique basse tension à 
répondu au double souci d'assurer la rémunération du service rendu 
ee le distributeur et d'éviter, par la perception d'une prime fixe, 
a mulliplication d'installations insuffisamment utilisées, Les per- 
sonnes desservies par l'énergie électrique basse tension et dont la 
consommation est nulle ne sauraient bénéficier d'une exonération 
qui priverait le distributeur d'une juste rémunération et favoriserait 
les branchements inutiles ; 2° les modalités selon lesquelles sont prises 
en charge les redevances dues par les titulaires de cartes d'écono- 
miquement faibles ont élé fixées de facon à éviter les inconvé- 
nients sociaux signalés, Ces redevances sont, en effet, acquittées 
au moyen de bons correspondant au montant des redevances mini- 
males et préalablement remis par les mairies aux intéressés qui 
n'ont ainsi à faire aucune avance. A toutes fins utiles, il y a lieu 
de rappeler qu'un arrêté interministériel du 24 février 1958, modi- 
flant L'arrêté du 21 mai 1957 visé par l'honorable parlementaire 
vient de réduire dans des proportions sensibles (40 p. 100 pour les 
compteurs de faible puissance) les taux des redevances el a, dés 


. lors, largement atténué les difficultés susceptibles d'être rencon- 


trées dans l'application du régime institué par le premier texte. 


— — 


ASSEMBLEE NATIONALE 
(créances cerlaines dans leur principe, bien que pouvant être indé- 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


8707. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° si le décret ne 57-845 du 29 juillet 1957 relatif au taux 
a + des taxes sur le chiffre d’affaires concerne l'artisan dit 
« fiscal » (art, 184 du code général des € et s’il doit être 
soumis au laux majoré de la *. V. A. pour fous les produits men- 
tionnés dans ce décret; 2° s'il n’y à pas eu, au contraire, une 
interprétation arbitraire de la pensée du Gouvernement qui à 
toujours promis une simplification de la fiscalité, notamment pour 
les artisans fiscaux dont le faible chiffre d'affaires ne permet pas 
de s'offrir le luxe des services d'experts comptables ou fiscaux. 
(Question du 7 novembre 1957.) 


Réponse. — Le décret n° 57-845 du 29 juillet 1957 était intervenu 
en application de l'article 258 du code général des impôts, en vertu 
duquel la taxe de 25 p. 100 — portée depuis lors à 27,50 p. 100 — 
est exigible quelle que soit la siüuatjon des personnes imposables 
au regard des dispositions dudit code qui définissent les personnes 
assujetlies à la taxe sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les pres- 
talions de services, Jusqu'à la mise en vigueur des dispositions de 
l'article G du décret nwo 57-1340 du 28 décembre 1957 qui, confor- 
mément aux dispositions de l'article unique (8 2, P) de la loi 
no 57-1263 du 13 décembre 1957, a prévu des modalités spéciales 
d'imposition pour les artisans, ces redevables élaient donc légale- 
ment assujellis au payement de la taxe sur la valeur ajoutée au 
taux majoré pour toutes les opéralions porlant sur des produits 
ou marchandises repris au décret précité du 29 juillet 1957. En 
raison des hésitations que lapplication du décret du 29 juillet avait 
sou'evées dans ce domaine il à été toutefois admis, par mesure de 
tolérance, que, pour les affaires imposables réalisées pendant la 
criode d'application de ce dernier texte — soit du fer août 1957 au 
ot décembre 1957 — les artisans soient seulement tenus de verser 
au Trésor le montant des taxes qu'ils ont fait payer à leurs clients 
(taxe sur la valeur ajoutée au taux majoré, taxe sur les prestations 
de services au taux de 12 p. 100, taxe locale au taux ordinaire ou 
majoré ou taxe intermédiaire dont l'institution avait pu, un moment, 
être envisagée) sous réserve, bien entendu, qu'ils fournissent toutes 
jusbüfications utiles quant aux somines récupérées par eux sur leur 
clientèle, 


8753. — M. Helluin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’un ancien contrôleur des contributions directes qui, dès 
sa inise à la retraite, exerce, à son compte, la profession de 
comptable. 1 lui dernande quels sont les taxes et impôts que celui-ci 
doit acquiller, (Question du 12 novembre 1957.) 


Réponse, — En ce qui concerne les impôts directs, le contri- 
buable visé dans la question est redevable de la contribution des 
palentes — ainsi que des taxes annexes à celle contribution — 
et de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe pro- 
prlionnelle et surlaxe progressive). Pour l’assielle de ce dernier 
unpôl, ses revenus professionnels doivent étre classés soit dans la 
catégorie des bénéfices des professions non commerciales si l'inté- 
ressé exerce sa profession en se conformant aux prescriptions de 
l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 réglementant les pro- 
fessions d'expert-comptable et de comptable agréé, soit dans la 
catégorie des bénéfices industriels et commerciaux dans le cas 
contraire et, notamment, s'il effectue des opérations ressortissant à 
l'agence d’affaires. En ce qui concerne les taxes sur le chiffre 
d'aflaires, il serait, dans la première hypothèse, exonéré de toutes 


taxes el, dans la seconde, assujelti à la laxe sur les prestations de 


service au taux de 8,50 p. 100 sur le montant de ses revelles. 


8758. —- M. Pelat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
de Jui indiquer, gar un tableau délaill', Les rémunéralions Îles 
divers avantages allachés à leurs fonctions, des cadres supérieurs 
et des hauls fonctionnaires des Houillères, Électricilé de France et 
Gas de France, Société nationale des chemins de fer français, Air 
France, Radio el Télévision française. {Question du 12 novembre 
4907.) 


Reponse. — 11 n'est pas d'usage de publier des renseignements 
chiffrés relatifs aux rémunéralions du personnel supérieur ou du 
personnel de direction des entreprises industrielles ou commercia- 
les. 11 ne semble pas qu'il y ait lieu de dtroger à celte règle dans 
le cas des entreprises susvisées qui, à l'exception de la radiodiffu- 
sion-{éléviion française, sont des établissements autonomes et qui, 
tout en étant assujetties à des contrôles propres, se soumettent en 
général aux conditions habituelles de fonctionnement des affaires 


privévs. 


9041. — M. Chêne signale à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
de nombreuses dernandes de localions meublées de vacanses, en 
général de petites locations, sont faites aux syndicats d'initiative 
du Va! de Loire et de l’'OrKanais. La majorité de ces demandes ne 
peut étre honorée du fait que les logeurs éventuels hésitent à 
déclarer les locaux vacants en raison de la complexité des démar- 


ches à accomplir et du système des taxes instiluwées à eet effet. 
El demande quelles gmesures il compile prendre pour que salis- 
laclion puisse étre donnée aux nombreuses demandes de locations 
geubiées de vacances reçues par l'Union des syndicats d'initiative 
de velle région. (Question du 29 novembre 1957.) 


Réponse, — Les formalités et charges incombant, en matière fls- 
cale, aux particuliers offrant en lation des logements meublés 
pour la p‘riode des vacances ne présentent aucun caractère exces- 
sif et il n’apprraît pas, dès lors, qu'elles puissent être susceptibles 
de mettre obstacle à celle forme de location qui semhle, au con- 
traire, avoir plutôt tendance à se développer dans l’ensemble du 


pays. 


9120. — M. Deixonne demande à M. le Secrétaire d'Etat au bud- 
get pour quels molifs les inspecteurs principaux de lenregistre- 
sent ayant acquis deux ans d'ancienneté dans la 3e classe de leur 
grade entre le °° seplembre et le 31 décembre 1955 sont écartés 
du bénéfice de l'indice net 4%5 à eompter du 1% janvier 1956, si 
l'on observe que les conditions d'ancienneté de ces agents sont 
effectivement remplies aux termes du statut de la catégorie A, et 
que l'indice net 420 est supprimé à compter du fe janvier 1956. 
(Question du 5 décembre 1957.) 


Réponse. — L'article 48 du décret n° 57-986 du 3%0 août 1957 por- 
lant statut particulier des personnels de la catégorie A des servi- 
ces exlérieurs de la direction générale des impôts a prévu qu'rn 
arrêté interministériel fixerait la répartition dans les échelons des 
nouveaux grades des agents des contributions directes, de l’enre- 
gistrement et des contributions indirectes, en fonctions au 
1 décembre 1%. 11 s’ensuit que les intéressés ne pourront, en 
principe, recevoir les trailements allachés aux indices fixés par 
l'arrêté interministériel du 21 septembre 1937 que lorsque cette 
répartition aura été effectuée, Toulelois, et dans tous les cas où 
celte mesure ne présentait aucune difficulté d’application, les 
agents en cause ont été rémunérés sur la base des nouveaux indi- 
ces, éventuellement avec effet du 1% janvier 19%. C’est ainsi, 
notamment, que les inspecteurs principaux ayant pris rang dans 
la 3e classe de leur grade à une date antérieure au fer janvier 1954 
el qui, par conséquent, élaient r‘munérés sur Ja base de l'in- 
dice 420 à la date du f# janvier 1956, ont élé admis au bénéfice de 
l'indice 435 à compter de cette dernière date. Dans cette catégorie 
d'agents rentrent les inspecteurs principaux qui ont acquis deux 
années d'ancienneté dans la 3° classe de leur grade entre le 1 se 
tembre et le 31 décemibre 195. Dans le cas où la questfon posée 
par l'honorable parlementaire viserait également les inspecteurs 
principaux qui, nommés après le 31 décembre 1953, ont été r'mu- 
nérés sur la base de l'indice 420 depuis le jour où ils ont justifié 
de deux années d'ancienneté dans le grade d'inspecteur principal, 
soit entre le 1° janvier 1956 et le 31 décembre 1957, et plus spéciale- 
ment encore ceux d'entre eux qui, nommés entre le {er septembre 
el le 31 dcembre 195, ont été admis au bénéfice de ce même 
indice entre le 1 septembre et le 31 décembre 1957, c'est-à-dire 
posiérieurement à la date de publication du nouveau statut, il est 
précisé qu'il n’a pas paru possible, bien que l'indice 420 soit 
rétroaclivement supprimé à compler du {+ janvier 1956, d'y substi- 
tuer à leur égard l'indice 435 d’une manière automatique, dès lors 
que Particle 33 du nouveau statut prévoit un séjour de 2 ans 
6 mois au % échelon, au lieu de 2 années. Au demeurant, la 
Situation des intéress's sera régularisée dans le cadre des mesures 
qui être prises en application de l'arrêlé interministérie] 
précité. 


9234. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: une société à responsabilité limitée fait l'objet d’une 
vérification et l'inspecteur estime que certains frais ont profité au 
gérant.majoritaire: quote-part des frais d'autos, dépenses à carac- 
tère personnel, frais de déplacements et représentation. Il demande, 
compte tenu de celte siluation, et étant admis que l'ensemble des 
frais discutés ajouté à la rémunéralion perçue par le gérant n'excède 
pas le salaire normal autorisé, si l'administration est en droit d’ajou- 
ter ces frais au bénéfice imposable de la société ou si elle doit se 
borner, ainsi qu’il découle de l'arrêt du Conseil d'Etat du %5 novem- 
bre 1959, à ajouter le montant des frais en question aux rémuné- 
rations du gérant pour étre colisé à la taxe proportionnelle et à la 
surtaxe progressive. (Question du 11 décembre 1957.) 


Réponse. — Dans la siluation exposée, dès l'instant que Îles 
rehaussements envisagés par l'inspecteur sont motivés exclusive- 
ment par le fait que certaines des déduclions praliquées par ia 
société correspondent, en réalité, à des dépenses exposées au profit 
du gérant majoritaire, le montant de ces déperises parait en principe 
— sous réserve, éventuellement, de l'application des amendes prévues 
à l'article 17254 et 3 du code général deS impôts — pouvoir être 
maintenu dans les charges déductibles pour la détermination du 
bénéfice imposable au nom de la société, sauf, bien entendu, à 
entrer en comple pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle et surlaxe progressive) 
dû par le gérant. Toutefois, s'agissant d'un cas concret, il ne pourrait 
être répondu avec certitude à la question que si, par la désignation 
de la société, l’administralion était mise à même de faire procéder 
à une enquête sur le cas particulier. 


9396. — M. e expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'ik a été précisé, dans une réponse du 5 novembre 197, qu'un 
chirurgien dentiste n'élait pas fondé à déduire des bases du verse- 
ment forfaitaire de 5 p. 100 institué par l'article 231 ter du code 
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général des impôts les sommes versées à un prothésiste artisan, 


motif pris que ces sommes n'entrent pas au nombre des rémuné- 
rations dont la décloralion au service des contributions directes est 
obligatoire en vertu de l'article 240 du code général des impôts. Que, 
d'autre part, ledit article 249 vise expressément «les contribuables 
dont les revenus sent rangés dans la catégorie des bénéfices des 
non Commerciales qui, à l'occasion de l'exercice de 
eur profession, versent à des tiers ne faisant pas partie de leur 
ersonnel salarié des commissions... et autres rémunérations... » I] 
ui demande quel sens il faut donner aux termes « et autres rémuné- 
ralions » et si ces termes ne visent pas, notamment, les sommes 
versées au prothésiste, (Question du 18 décembre 1957.) 


Réponse. — Les «autres rémunérations » dont la déclaration au 
service des contributions directes est obligatoire en vertu de l’arti- 
cle 240 du code général des impôts doivent s'entendre, d’une 
manière générale, des versements, quelle qu’en soit la dénomination, 
de même nature que les « commissions, courtages, rislournes com- 
merciales ou autres, vacations, honoraires occasionnels ou non, 
gratitications » yisés d'autre part au même article. Les sommes 
versées par un chirurgien dentiste à un prothésiste à titre de prix 
d'achat ou de façon des travaux effectués par ce dernier ne sauraient 
donc entrer, en aucun cas, dans Je champ d'application dudit article, 


9539. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que la loi du 1° août 1957 donne la possibilité à tout intéressé de 
faire décider par le tribunal de commerce la dissolulion des sociétés 
à responsabüilé limitée n'ayant pas augmenté leur capital à 4 mil- 
lion de francs avant le 1er juillet 1958. 11 lui demande : 4° une admi- 
nislration fiscale pourrait-elle se considérer comme personne inté- 
ressée au sens de la loi du {er août 1957 pour le seul 1notif que la 
dissolution qu'elle sollicilerait du tribunal serait de nature à rendre 
exigibles de nouveaux impôt: à la charge de la société dissoute; 
2° dans l'affirmation, entrerait-il dans les intentions des adminis- 
trations fiscales d'engager des instances sur celte base; 3° en cas 
de réponses afflrmalive aux deux premières questions, les adminis- 
trations fiscales engageront-elles systématiquement des instances 
dans tous les cas, ou bien dans cerlains cas seulement, et quelles 
seraient älors les règles suivies pour établir les discriminations en 
maintenant le principe de l’égalilé Ges contribuables devant l'impôt 
{Question du À décembre 1957.) 


Réponse. — 1°, 20 et 3°, — Sous réserve de l'interprétation souve- 
raine des tribunaux, l'administration fiscale doit en principe être 
considérée comme un intéressé au sens. de l'article 3 de la loi 
no 57-865 du 1er août 1957. C'est l'examen seul des cas d'espèces et 
de l’ensemble des circonstances particulières à chacun d'eux qui lui 

ermellrait éventuellement de délerminer la nature et la portée de 
l'intérêt qu'le pourrait avoir à faire prononcer la dissolution de 
Sswiétés à responsabilité limitée dont le capital reslerait, après le 
30 juin 1958, inférieur à 1 million de francs. Elle ne saurait donc à 
cet égard se prononcer en thèse générale. 


9621 — M. de expose à M. le secrétaire d'Etat au 
qu'un exploilant individuel ayant créé un fonds de commerce en 
4950 était imposé forfaitairement au titre des bénéfices commer- 
ciaux et des taxes sur le chiffre d'affaires (taxe locale et taxe sur 
les prestations de services), ses recetles réelles ayant été de l'ordre 
de 3.500.000 F pour la Er ges du 1° janvier au 30 avril 1956; cet 
exploitant cède son fonds de commerce avec prise de possession au 
der mai 1956 et achète, avec effet et prise de possession à la même 
dale, un fonds de commerce plus important, snais relevant de la 
méme profession, le chiffre d’affaires, ur la période du 1e mai 
au 31 décembre 19% étant de l'ordre de 20 millions. 11 demande : 
do si la plus-value réalisée à l’occasion de la vente du premier fonds 
est toxable ou si elle est exonérée en totalité; 2e si le commerçant 
a pu faire valablement état, dans sa déclaration des revenus de 
4956, ‘u bénéfice forfailaire déterminé au prorata du nombre de 
mois d'exercice sur lequel il a été imposé immédiatement après la 
cession, et du résultat réel (déficit) constaté par sa complabilité 
pour la période du 1 mai au 31 décembre 1956, ou s'il peut être 
astreint à souscrire une déclaration unique de ses résullats pour la 
période du 1: janvier au 31 décembre 14956; 3° si le forfait qui lui 
a élé consenti en matière de taxe locale sur la base de 8.590.000 F 

ur l’année -195 reste valable pour la période du 1° janvier au 
30 avril 1956, ou s’il pourra être astreint à acquitter la taxe locale 
et la taxe sur les prestations de services afférentes à cetle période 
À la base de son chiffre d'affaires réel. (Question du 14 janvier 


Ré e. — 14° Le contribuable visé dans Ja question ayant exploité 
son fonds de commerce pendant plus de cinq ans, la plus-value qu'il 
à réalisée lors de la cession de ce fonds doit, conformément aux 
dispositions de l'article 152-2 du code général des impôts, être perçue 
‘en franchise d'impôt sur le revenu des personnes physiques &i 
l'intéressé était régulièrement admis au régime du forfail au moment 
de la cession; 2° pour l'assiette de l’impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques dont il est redevable au titre de 1956, le contri- 
buable dont il s'agit a pu valablement faire état, dans la décla- 
ration de ses revenus de ladite année, d’une part, du bénéfice 
afférent au fonds de commerce cédé et égal, pour la période allant 


du fer janvier au 30 avril 1956, au tiers du bénéfice forfaitaire annuel 
de la période biennale 1955-1996 et, d'autre part, du déficit réel subi 
dans sa nouvelle exploitation pendant la période s'étendant du 
fer mai au 1 décembre 1956. Mais il est précisé que, corrélative- 
ment, ce déficit ne peut éventuellement être reporté, dans les 
conditions fixées à l'article 44 du code général précité, sur les béné- 
fices des exercices suivants que si et dans la mesure où il n'a pas 
été compensé par le montant du bénéfice forfaitaire — réduit prorata 
temporis — aflérent au fonds de commerce cédé; 3° Dès lors que 
le forfait conclu en matière da taxes sur le chiffre d'affaires ne 
serait normalement venu à expiration qu'à une date postérieure À 
celle de la cession du fonds de commerce, il est, en principe, resté 
applicable jusqu'au jour de cette cession, 


9622. — M. Malbrant demande à M. te secrétaire d'Etat au budgut: 
4° Si l’instrucuon n° 7293 peul être comprise en ce sens que sont 
et reslent exvnérées du timbre, en tant qu'expéditions d'actes 
administratifs, les expéditions déjà délivrées ou à délivrer, des déci- 
Sions des trilginaux administratifs, dites jugements, qui sont imier- 
venues entre le 1e janvier 148 (L. 23 du 6 janvier 19%, art. 42-11 et 
56) et la loi n° 780 du 4 aout 1956 (art 43), à condition qu'elles 
fussent, cela va de soi, de la catégorie des décisions juridictionnelles 
dont ja minute était alors exemple de timbre (loi du 15 mai 1888, 
article 80, dans son texte d'origine); 2° Dans la négative, quel serait 
le fondement jurxhique de l’assujettissement au timbre des 
ditions à délivrer, puisque la loi de 1956 susvisée n'a pas eu évi 
demment pour conséquence de rendre rétroactivement passibles du 
timbre sur la minute les arrêtés des conseils de prélecture el juge 
ments des tribunaux administratifs intervenus pendant la periode 
considérée. (Question du 14 ganvier 199%.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmatlive en ce qui concerne les expédi- 
lions des jugements euvisages délivrées avant l'eniree en vigueur 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, élant observé que l'article 1,2 du 
déset n° 48-1986 du 9 décembre 1948 (codifié sous l'article 6% du 
code général des unpôts actuellement abrogé en exceution de l'art 
cle 47 de la loi précitée du 4 août 1996), qui avait prévu lassuyet- 
tissement au timbre des urrèlés des conseils de prélecture ei, par 
Suite de la réforme du contentieux administraluf, des jugements des 
tribunaux administratifs, n'a, en fait, jamais applique fauie d'in 
tervention du décret devant, aux termes du 2° alinéa de ce texie, 
en tixer la date d'entrée en vigueur et les modalités d'application, 
réponse négative, en ce qui concerne les expéditions des meines 
jugements délivrés depuis l'entrée en vigueur de la loi du 4 üout 
19%; 2° La rélorme réalisée par ce texle à eu pour ellelt de faire 
enker dans le d'applicalion de la règle générale d'umposition 
édictée par l'article 879, 1° du code général des lhinpois, à moins de 
disposilions contraires prévues par un texte spécial, loules les expé- 
ditions de jugements des tribunaux odmainistralufs établies el deli- 
vrées depuis Son intervention, résidant dans l'établissement de ces 
documents sans qu'il y ait lieu de tenir comple de la date à laqueile 
est intervenue la décision judiciaire reproduite. 


9665. — M. Giscard d'Estaing expose à M. le socrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes de l'arlicle 210 1er du code général des unpols 
les sociétés et aulres personnes morales sont exonérées de l'impôt 
sur les sociétés pour la fraction de leur bénétlice net correspondant 
au revenu net des imineubles dont la construction à été commencée 
postérieurement au 21 mars 19%. L'administration à précisé, dans 
une circulaire à l'intention de ses agents, que parmi les béntilres 
ainsi exonérés figurent les plus-values dégagées, le cas écheant, par la 
vente des immeubles dont il s'agit, kile a précisé également au 
moyen de deux réponses (Journal officiel du 27 sepleimbre 197, 
débats du Conseil de la République, page 1#%), que la portée de 
celle exonération élail très générale et qu'elle s'appliquait à toutes 
les personnes morales passibles de l'impôt sur les suciélés quelle que 
soit leur forme et quel que soit leur objet. C'est ainsi notamment que 
les bénétices d'une entreprise de travaux publics qui, de façon habi- 
tuelle, fat construire sur ses terrains des immeubles d'habitation 
pour les revendre avec protils, dès leur achèvement, à due concur- 
rence, sont exempts d'impôt lui demande: 1° Si celte do:trine 
s'applique à une société à responsabilité limitée exerçant la profes- 
Sion de marchand de biens, qui fait construire sur ses propres ter- 
rains des immeubles d'habitation pour les revendre ensuile,; 2° Au 
Cas Où l'administration reviendrait sur sa position actuelle, à 
l'égard de l'article 210 ter du code général des impôts, s'il envisa/e 
de donner des instructions afin que Tes sociétés dont l'objet se ratla- 
che, de près ou de loin, à l’industrie du bâtiment ne soient pas 
atteintes pour les opérations passées, invitées à modifier leur 
façon de procéder pour l'avenir. (Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — 1° Réponse aflirmative à la condition que la sockfté 
n'ait pas oplé pour le régime fiscal des sociétés de pegsonnes à la 
laveur des disposilions de l'article 3%, $ IV du décret n° 55:94 du 
20 mai 1955. 2° Dans l'hypothèse où, à l'issue de l'enquête qui est 
actuellement en cours, l'administration reviendrait sur l'interpréla- 
tion libérale qu'elle a donnée de l'article 219 ter du code générai 
des impôis, celle modification de doctrine ne serait susceptible de 
produire «&f'et qu'à l'égard des plus-values dégagées à l'occasion de 
Ascalies posléricureiment à la date de Ja nouvelle dévy- 
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9666. —- M. Icher demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4e sil ne croit pas opportun de diffuser dans les secrélariats-greffes 
des tribunaux adininistralifs régionaux, d'accord avec son collègue 
de l'intérieur, chef d'administration de la justice administrative, les 
instructions enregistrement 5679 et 7293, en sorte que les secré- 
taires puissent en connaissance de cause arbitrer une divergence 
du vues doctrinale entre les administrations des finances et de 
l'intérieur sur le sujet des requêtes et mémoires adress®s aux tri- 
bunaux administratifs régionaux. Doctrine finances: exemption du 
limbre par là conséquence de larlicie 42-1 de la loi du 6 janvier 
4913 abrogeant l'article 12, 1°, no 9, de la loi du 13 brumaire, an VII 
(art, 52-40o de l'ancien code du timbre). Doctrine intérieur (circu 
laire intérieur du 31 juillet 1890): assujeltissement au timbre en 
vertu de l'article 12, 10, n° 4 (art. 05-40 de l’ancien code du timbre 
(à extraire de la reduction supérieurement abrévialive de l'art. 879 
du code général des impôts); 20 si son administration est disposée 
à rembourser le timbre, puisque, dans son opinion, il n'est pas dû, 
à ladministré mis dans l'obligation, par un secrétaire greffier, de 
requéles ct imémoires. (QGucstion du 1% janvier 1998.) 


Réponse. — 10 Il a été décidé de revenir sur la doctrine résultant 
des instructions du service de l'enregistrement auxquelles se réfère 
L'honorable parlementaire. I à paru, en effet, qu'il y avait lieu de 
considérer que jes recours, requêtes et mémoires adreséés, en 
malière conltentieuse, tant au Conseil d'Etat qu'aux tribunaux admi- 
histralfs devaient, à moins de dispositions contraires résultant d'un 
texte spécial, être établis sur timbre de dimension en tant qu'écrits 
devant être produits pour jushütication, demande ou défense, par 
application de la régle générale d imposition énontée à l'arlic'e 839, 
4°, du code général des bnpôls, l'exception édictée par le même 
texte en faveur des pélitions et mémoires ne pouvant viser que les 
documents qui sont destinés, en dehors de toute instance, à sout- 
mettre et à développer une demande devant une autorité adminis- 
trative. Cette nouvelle manière de voir vient d’être confirmée, en 
ce qui concerne les requêtes adressées aux tribunaux administratifs, 
par un arrêt du Conseil d'Etat du 20 décembre 1957 (arrêt Binet). 
20 La question de la restitution du droit de timbre, dans l'hypothèse 
considérée, ne s2 pose donc pas 


9669. — M. Malbrant demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4e s'il a qualité pour statuer sur le recours hiérarchique contre je 
efus d'un secréluire greffier de tribunal adininistratif de délivrer 
sur papier libre l'expédition d'un jugement de son tribunal relatif 
à un recours en anNulaltion dirigé contre un arrêté de ressihililé 
(D. 8 août 1935, art. 51), lequel est susceplihle d'appel puisque 
rendu æen premier ressort; 20 si, aux yeux de l'administration des 
finances, la M. F du 31 octobre 1857 et le paragraphe 4 de 
l'instruction ?111 s'imposent au secrétaire d’un tribunal adminis- 
tralif ou ont valeur de directive ou peuvent étre ignorés de lui. 
(Question du 11 janvier 1958.) 


Réponse. — 19 Réponse négative, l'examen des difficullés relatives 
au fonctionnement des tribunaux administratifs relevant ce Ja 
compélence du ministère de l'intérieur. 2e Les dispositions de 
la D. M. F. du 31 octobre 1857 (Instruction Enregistrement no 2111, 

1) ne sont plus applicables depuis l'intervention de l'article 11 
de la loi du 15 novembre 1943 (C. G. IL article 1377), l'exemption 
de timbre emportant désormais dispense de Ja formalité. 


9767. — M. Roger Roucaute expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que les propriétaires de giles ruraux en Ardèche ont éié 
jinposés à la palente et invités à verser, à ce titre, des sommes 
importantes atteignant parfois 3.600 francs, les sommes demandées 
correspondant à environ {40 p 100 des sommes encaissées au cours 
de l'été par les propriétaires, L'aménagement des gites ruraux risque 
d'être, de ce fait, gravement entravé. II lui demande: 1° en appli- 
cation de quels textes législatifs ies propriétaires de gites ruraux 
sont astreints au payement de la patente; 2e quelles sont les 
mesures qu'il compte prendre pour que les propriclaires de gites 
ruraux soient exonérés en totalité du versement de la patente affé- 
rente auxdits gites, (Question du 16 janvier 1958.) 


Réponse. — 19 L'article 1154-60 du code général des impôts 
n'exempte de contribution des patentes les propriélaires ou loca- 
taires louant une partie de leur habitation personnelle que lorsque 
cetle location est accidentelle et ne présente aucun caractère pério- 
dique. Il s'ensuit que les exploitants agricoles qui louent habituel- 
lement à des estivants une partie de leur habitation en meublé 
sont passibles de cette contribution. Il est précisé toutefois que les 
droits applicables en Ja circonstance semblent devoir être le plus 
souvent assez modérés eu égard à la faible importance de la valeur 
locative que comportent, en général, les locaux dépendant d’exploi- 
tations agricoles. Au surplus, les intéressés bénéficient des dispo- 
sitions de l'article 1162 du code général des impôts, suivant les- 
quelles le droit fixe est réduit de moitié lorsque la durée d'exercice 
de la profession saisonnière ne dépasse pas six mois par an. 2° Il 
résulte des renseignements recueillis que les impositions établies 
dans le département de l'Ardèche sont peu nombreuses, que les 
valeurs locatives retenues en la circonstance sont minimes et que 
la charge de la patente ne peut constituer un obstacle sérieux au 
fonctionnement de locations meublées sous le patronage du mouve- 


ment des gites de France. En tout état de cause, il ne paraît pas 
possible d'envisager, dans ce domaine, une nouvelle exemption de 
patente, qui ne manquerait pas d'être revendiquée par d'autres 
catégories de redevables, non moins intéressantes. 


9872. — M. Briffod demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un meunier à façon, disposant d'un contingent de 1ioulure, peut 
installer un moulin à blé sur un véhicuie spécial et se transporter 
chez ses clients échangistes, à la manière des bouilleurs de cru, 
sans que les déplacements de cette installation puissent être consi- 
dérés comme un transfert au sens des textes sur le contingent 
des moulins, et dans quelles lirnites. (Question du 22 janvier 1958.) 


Réponse. — La question posée comporte une réponse négative. 
L'installation, sur un véhicule, du moulin fixe a‘tuellement en 
exploitation, et chaque déplacement de ce véhicule ensuite ne 
peuvent être regardés que comrne des transferis successifs, soumis 
aux dispositions des ariicles 20 ter du décret de codification du 
21 avril 19% el 2 de l'arrèlé ministériel du 27 juin 1988. 


9873. -- M. Caeorges Bonnet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'ordonnance du 2S juin 1945 a institué, au profit du 
fonds national d'amélioration de l'habilat, des retenues sur ie mon- 
tant des loyers d’innneubles à usage d'habitation; que ce fonds 
est destiné, sous certaines condilions, à venir en aide aux proprié- 
taires qui ont à supporter de grosses réparations d'entretien ou 


‘d'amélioration sur les immeubles dont les loyers ont motivé la 


perception, par l'adininistra'ion de l'enregistrement, de Ja taxe 
de 5 p. 400 et lui demande si les loyers des immeubles destinés 
à être démolis par mesure de sécurité, d'hygiène ou d'urbanisme 
doivent néanmoins supporter ladite taxe de p. 100, alors que les 
rapriétaires — auxquels il est interdit d'effectuer tous travaux 
à ces immeubles — sont dans l'impossibilité de solliciter du fonds 
national d'amélioration de l'habitat — une subvention quelconque, 
(Question du 22 janvier 1%8.) 


Réponse. — I n'est pas possible d'exonérer du prélèvement sur 
les loyers institué au profit du fonds national d'amélioration de 
l'habitat l'ensemble des immeubles destinés à être démolis par 
mesure de sécurilé, d'hygiène ou d'urbanisme. Le classement dont 
ces immeubles ont fait l'objet n'a d'ailleurs pas pour conséquence, 
en règle générale, d'entraîner leur disparition immédiate, de sorte 
que leurs propriétaires conservent la possibilité d'effectuer certaines 
réparations à l'occasion desquelles ils peuvent bénéficier de l'aide 
du fonds. II a cependant été admis, par mesure de tempérament, 
que le prélèvement cesserait à l'avenir d'être exigé pour les 
immeubles menaçant ruine et pour les immeubles insalubres lorsque 
les conditions suivantes se trouvent réunies: 1° les immeubles 
considérés doivent avoir fait l’objet, en vertu, soit des articles 30% 
à 306 du code de l'urbanisme et âe l'habitation, soit des articles 28 
à 28 du code de la santé publique, d'une décision administrative 
rescrivant leur réparation; 2° le fonds national d'amélioration de 
‘habitat doit avoir refusé son concours financier à raison de l'état 
de vétusté de l'immeuble; 3° l'immeuble doit n'avoir, dans Île 
passé, bénéficié d'aucune aide du fonds, pour quelque motif que 
ce soit. Lorsque ces trois condilions seront remplies, le prélève- 
ment ne sera pas exigé sur les loyers afférents à la période d’:mpo- 
sition ({4°r octobre-%0 septembre) au cours de laquelle sera int:rve- 
nue la décision du fonds national d'amélioralion de l'habitat et aux 


périodes ultéricures. 


9888. — M. Frédéric Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le rapport des experls à proposé, au titre des économies, 
le recul de la limile d’âge des fonctionnaires et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour donner suite à celle suggestion 
qui peut êlre réalisée très rapidement, indépendamment de toute 
réforme administralive, par simple décret. Si la limite d'âge qui, 
pour la majorité des fonctionnaires, est actuellement fixée à soixanle- 
cinq ans (elle est de soixante-dix ans pour de nombreux personnels 
enseignants), était portée à soixante-sept ans par exemple, l'Etat 
n'aurait à payer. pendant cetle période de deux ans, que les traite- 
ments des fonctionnaires maintenus en service, au lieu d’avoir à 
supporter Ja double charge: a) de la pension du fonctionnaire à la 
retraile; b) du traitement de son rempiaçant, S’appliquant à un 
nombre considérable de fonctionnaires dont certains (comme les 
administrateurs civils, des ministères) ont des traitements relative- 
ment élevés, la mesure se traduirait par des économies très impor- 
tantes, I1 faut ajouter que cetle mesure serait justifiée, au surplus, 
par le fait qu'à l'époque actuelle la période de l'activité humaine 
se trouve sensiblement prolongée dans tous les domaines, (Question 
du 22 janvier 198.) 


Réponse, — Il est exact qu'un relèvement des limites d'âge 
entraine des économies imporlantes pour le budget de la dette 
viagère. Le département des finances s'est toujours montré favo- 
rable à des propositions de cet ordre. Mais il convient d'observer 
tout d'abord que la limite d'âge aclueile de soixante-cinq ans semble 
fixée à un niveau raisonnable et ï nest pas cerlain qu'un relè- 
vement de deux ans de cette limite pour l'ensemble des fonction- 
naires accroitrait dans lous les cas l'efficacité du service. Par ail- 
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leurs, l'administration se trouve actuellement placée devant une 
situalion exceplionnelle résultant des événements d'Afrique du Nord 
et d’Indochine, Elle est obligée de procéder à l'intégration de plu- 
sieurs dizaines de miiliers de fonctionnaires provenant des anciens 
cadres marocains, tunisiens et indochinois. La mise en place dans 
les territoires d'outre-mer, en application de la loi-cadre d'orga- 
nismes territoriaux et locaux qui feront de plus en ee appel à des 
agents autochtones entraînera une réduction des effectifs des per- 
sonnels français en service outre-mer, Les difficultés auxquelles se 
heurtent ces reclassements dans des corps dont les effectifs sont 
souvent au complet, conduisent l'administration à faire preuve d'une 
grande réserve devant une proposilion de recul de limite d'âge qui, 
dans les circonstances actuelles, risquerail, dans de nombreux cas, 
d'aboutir à la création de surnombres, C est ainsi que dans le corps 
des administrateurs civils auquel $e réfère l'honorable parlemen- 
taire, des surnombres très importants sont à prévoir par suite des 
intégrations des personnels d'outre-mer. C'est d'ailleurs la raison 
our laquelle la loi du 4 août 196 a dû prévoir de larges possi- 
bites d'admission à la retraite anticipée porlant spécialement sur 
des fonctionnaires de la catégorie A, afin de résorber ces sur- 
nombres et assurer un retour progressif des effectifs à un niveau 
correspondant aux besoins exacts du service, 


2%07. — M. Bonnaire expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, lorsqu'un commerçant non sédentaire prend sa patente, il 
aye un taux supérieur du fait qu'il professe avec son automobile. 
1 semble donc qu'il paye deux fois un impôt supplémentaire pour 
la méme chose en prenant sa vignette taxe. D'autre part, un mar- 
chand forain sort lous les jours, méme le dimanche, en voilure ou 
en camion pour travailler et, de ce fait, le kilométraze de celle 
catégorie est sensiblement le même que les V. R. P. il lui demande 
si les marchands non sédenlaires, ne pourraient bénéficier de 
l'exemption de ia vignette voilure. (Question du 2 janvier 18.) 


Réponse. — Réponse négalive; si la mesure préconisée élait 
acceplée e:le devrait inévitablement étre étendue à l'ensemble des 
véhicules automobiles utilisés à des fins professionnelles. Il en 
résulterait une perte de receites {ès imporlante à laquelle il est 
d'aulant moins possible de consentir que le produit de la taxe est 
affecté au financement du fonds national de soiidarité insüilué par 
l'article 4 de la loi n° 56-639 du 30 juin 196. 


9959. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° si le Gouvernement à lintention de substituer de nouveaux 
coefticients à ceux devenus manifestement très insuffisants, qui figu- 
rent sous l’article 21 de l’annexe HE au C. G, 1, ainsi que de ccim- 
p'éter cet article par les coefficients actue:s applicables aux années 
1952 à 1957 inclusivement; 20 dans le négative, comment il prélen- 
drait justifier une attilude indéfiniment passive à ce sujet, a'ors qu'il 
« ne saurait s'abstenir totalement de prendre les mesures d'appli- 
cation nécessaires à la mise en œuvre du régime de réévaluation » 
(Conseil d'Etat, arrêté du 10 juiliet 1957, requête no 32626, conclu- 
sions). (Question du 2 janvier 1958.) 


Réponse. — Les indices de réévaluation des bilans doivent, confor- 
mément aux dispositions de l’article #6 du code général des impôts, 
être fixés, par décret, en fonction de lévœution des prix de gros 
industriels D'autre part, les coefficients actuellement applicab'es, 
qui ont été fixés par le décret no 52-163 du 13 février 1952 — codifié 
sous F'artcle 21 de l'annexe IE au code précité — , tiennent compte 
des variations intervenues dans les prix de gros des produits indus- 
triels jusqu'en 19%51 inclus. Dans ces conditions, et remarque étant 
faite que l'indice moyen du prix de ces produits pour l’année 1957, 
tel qu'il a été publié par l'institut national de la statistique et des 
éludes économiques, est de même ord'e que celui de l’année 4931 
(158,9 contre 158,7), il n'est pas envisagé de fixer, pour la revision 
des bilans des exercices clos le 31 décembre 1457, une nouvelle 
Cchelle de coefficients de réévaluation, 


9998. — M. Gautier-Chaumet rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une décision ministérielle du 10 octobre 1957, rapporice 
au Bulletin officiel des contributions directes de 1937 (11-222), pré- 
voit que les indemnités de fin de carrière seront uniformément 
exclues des bases de la surlaxe progressive lorsque leur montant 
ne dépasse pas le chiffre de un million de francs et que, lorsque 
leur taux dépasse un million, seule la fraction excédentaire sera 
Soummise à l'impôt. 1 lui demande s'il y a lieu de considérer que 
les dispositions de l’article 163% du code général des impôts sont en 
outre susceptibles d'être appliquées aux bénéficiaires de ces indem- 
nités, Dans l’affirmative, la comparaison du montant de l'indemnité 
ävec la moyenne des revenus nets imposables à la surlaxe progres- 
Sive an litre des trois dernières années doit-elle ftre faite en partant 
de l'indemnité perçue ou de cete indemnité prélabiement diminnée 
de un million. (Question du 29 janvier 19%.) 


. Réponse. — Les dispositions de l'article 163% du code général des 
impôts relatives à l'étalement des revenus exceplionne!s peuvent, 


lé cas échéant, trouver leur agplicalion à l'égard des contribuables 


qui bénéficient d'une indemnité de mise à la retraite, celle dernière 
ne devant par ailleurs être retenue que pour la fraction de son 
montant qui excède un million de francs. 


10009. — M. Malbrant demande à M. le secrétaire d'Etat au b'dget 
s'il est exact que, bien que la jurisprudence du Conseil d'Etat 
(Amegah 30 novembre 1956, Lebon, p. 33) ait consacré une fois de 
plus les principjes dont s'inspire l'instruction enregistrement 9679 
(requêtes et mémoires présentés au Conseil d'Elat et aux conseils 
de préfecture), ses services aient jugé à propos de consulter à nou- 
veau ja section administrative du Conseil d'Etat sur le sujet, savoir 
éi ces requêtes et mémoires ont, ou n'ont pas, le caractère juridi- 
que de pélitions à une autorité constituée, (Question du 29 janvier 


1958. ) 


Réponse. — Après un examen approfondi de la difficulté, effectué 
en liaison üvec la chancellerie et le département de l'intérieur, dl 
a été décidé de revenir sur la doctrine résultant de l'instruction 
ne 5679 du service de l'enregistrement, à laquelle se réfère l’honoa- 
rable parlementaire. Il à été reconnu, en effet, qu'il y avait lieu 
de considérer que les recours, requèles et mémoires adressés, en 
matière contentieuse, tant au Conseil d'Elat qu'aux tribunaux admi- 
nistratifs, devaient, à moins de dispositions contraires résultant d'un 
texte spécial, être établis sur timbre de dimension en tant qu'écrits 
devant ètre produits « pour justification, demande ou défense », par 
application de la règ'e générale d'imposition énoncée à l'article S79, 
1°, du code général des impôts, l'exception édictée par le méme 
texte, en faveur des « pétitions et mémoires » ne pouvant viser que 
les documents qui sont destinés, en dehors de toute instance, à 
soumettre et à développer une demande devant une autorité admi- 
nistrative. Cetle nouvelk manière de voir vient d'être confirmée, 
en ce qui concerne les requêtes adressées aux tribunaux adminis- 
tratifs, par un arrêt du Conseil d'Elat du 20 décembre 19%7 (arrèt 


Binel). 


10075. — M. Roger Roucaute <xpo-e à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget que le conseil municipal de Privas (Ardèche), à émis, le 
23 septembre 1955, un vœu demandant le rétablissement dans cette 
ville de la direction départementale des contributions indirectes. 
D'après des informations recueillies auprès de l'administration, il 
résulte qu'en 1914 un décret fut pris rétablissant à Privas cette direc- 
Uüon, à la seule condition que la ville assure les locaux nécessaires 
à l'installation des différents services de cette division. La ville de 
Privas ayant acquis un immeuble à cet effet, il Jui est possib'e de 
mettre à la disposilion de la direction départementale des contri- 
butions indirectes les bureaux de l'ancienne gendarmerie, H Jui 
demande s'il compte donner une suile favorable au vœu émis par le 
conseil municipal de Privas et à quelle date approximativement 
pourra se réaliser ce vœu. (Question du 31 :anvier 195%.) 


Réponse. — La direction départementale des contributions indi- 
rectes de l'Ardèche à été supprimée en 19%. Un proiel de rétablis- 
sement de cette direction à bien été élaboré en 1954, mais il na 
pu être réalisé à l’époque. En l'état actuel de ses etlectifs budgé- 
taires, la direction générale des impôts se trounve dépourvue des 
moyens que nécessilterait le rétablissement d'une direction des 
contributions indirectes pour le département de l'Ardèche. Les 
bureaux de l’ancienne gendarmerie ne demeureront cependant pas 
inemployvés. L'administration <e propose de les utiliser pour loger 
le service du cadastre, expulsé de son siège actuel, ainsi que Îles 
services du travail et de la main-d'œuvre et ceux du génie rural 
dont l'installation présente est très défectueuse, 


10090. —— M. Jean Cayeux c\no-ce à #4. le setrétaire d'Etat au budget 
que les cotisalhious Versces par les gérants majorilaires aux caisses 
d'allocation familiales des travailleurs indépendants constituent une 
charge personnelle des intéressés, et qu'à ce titre, elles sont déduc- 
tibles de leurs revenus pro'essionnel pour l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive). 
Il lui demande si un gérant de société à responsabilité Jimilée, 
devenu président directeur général de société anonyme en 19%, par 
suite de la transformation de la éociété à qui la caisse d'allocations 
familiales réclame en bloc les cotisations des cinq dernières années, 
aura ja possibilité de déduire lesdites cotisations des appointements 
qu'il percevra en 1%%8 imposables seulement à Ja surlaxe progres- 
sournis à la taxe proportionnelle qui 


sive, l'intéressé n'étant plus 
les salaires, 


se trouve rempläcée par je versement forfaitaire sur 
acquitté par la Société. (Question du 4 février 4958.) 


Réponse, — Pour la détermination de la base de la surtaxe pro- 
gressive dont il est redevable, le contribuable dont il s'agit pourra 
comprendre le rappel des cotisations visées dans la question parmi 
les charges déductibles de son revenu global de l’année au cours 
de laquelle il aura effectivement acquitté Je montant de ce rappel. 


10022. — M. Wasmer exoose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes d'une réponse faile le 12 novembre 1957 (n° 4556), 
il résulle que ne sont pas imrosables au titre de l'impôt eur les 


sociclés, les sociétés participant à une société civile immobilière, 
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pour la plus-value de cession réalisée par celle-ci. Il demande éi 
la mème exemplion existe pour les revenus locatifs lorsque: 1° ces 
revenus proviennent de cités appartenant aux sociétés participan- 
tes, mais sont gérées par la société civile immobilière et jamais 
distribués aux sociétés propriélairs et participantes, 2° ces revenus 
sont réinvestis dans les exercices suivants (Au plus tard le troi- 
sième) pour l'entretien et l'amélioration; 3° étant précisé que cer- 
taines maisons de ces cités ont plus de vingt cinq ans d'âge. (Ques- 
tion du 4 février 195%.) 

Réponse. 49 à 3% réponse négative, l'exonération prévue à J'ar- 
ticle 40 du code général des impôts ne pouvant s'appliquer qu'à 
l'égard des plus-values provenant de la cession d'éléments de l'actif 
dimmobilisé. 


10102. —- M. Cilbert Cartier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
et: 1> s'il a institué, entre la France et ie Maroc pour le paye- 
ment réciproque des deux catégories de pensions une sorte de C'ea- 
ring ayant pour eflet d'amputer, automatiquement, la masse « E » 
(crédits mis à la disposition du Trésor marocain pour le payement 
des pensions françaises dues à des Marocains) du montant exact des 
pensions ou suppléments de pension dont le Trésor marocain n'as- 
sure pas le service à des citoyens français sur la masse « A », 
contrairement à la réglementalion marocaine en vigueur au 4 aoûl 
4956: 2° dans la négative, quelles mesures il a prises ou comple 
rendre pour ne pas laisser plus longtemps à la charge des coniri- 
uables français le payement des detles viagères reniées par le 
Gouvernement marocain, au préjudice de citoyens français, alors 
qu'en l'espèce la balance des comptes donne au Gouvernement fran- 
çais la position la plus favorable au recouvrement intégral des 
créances de ses ressortissants sur le Trésor marocain. (Question du 
4 février 1958.) 


Réponse. — Le département n'a pas, hormis quelques cas parti- 
culiers, connaissance d'un manquement du Maroc aux engagements 
qu'ii a contractés à l'égard de retraités français et qui, en l'ab- 
sence d’une augmentation des rémunérations d'activités locales, ne 
J'obligent pas à relever les arrérages de pensions servies par ses 
soins. Les services intéressés suivent, toutefois, l'évolution de cette 

uestion qui ne parait pas, en l'élat des renseignements dont ils 
disposent, comporter pour le moment d'incidences financières 
sérieuses pour la France, en dehors de l'absence de péréqualion sur 
une base métropolitaine qui ne peut juridiquement être considérée 
comme entrant dans les obligauons du Maroc. 


10274. - M. Pierre de Chevigné expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'une personne habitant dans le même appartement depuis 
quarante années conséculives, en tant que locataire, el vivant uni- 
quement d'une allocation vieillesse et d'une pension 1M1-1918 se 
trouve, pour vivre, dans l'obligation de sous-louer une partie de 
son propre logement, Il lui demande si ladite personne peut être 
assimilée par l'administration à un exploitant d'hôtel ou de maison 
meublée, €t, par ce fait, assujettie aux mêmes impôts, taxes et 
patentes que ces derniers établissements, d'autant plus que, dans le 
cas présent, le montant de la sous-location, inférieur à celui de son 
loyer personnel, ne permet pas à cette personne de réaliser un béné- 
fice quelconque par rapport au loyer principal et que les prix de 
sous-Hocation pratiqués sont conformes à la législation sur les loyers 
d'habitation. (Question du 11 février 1958.) 


Réponse. — Réponse négative, sous réserve foutefois, conformé- 
ment aux disposilions des arlicles 35 bis, 271-290 et 1151-6° bis du 
code général des impôts, d'une part, que le logement dont il s’agit 
soit situé sur le territoire d'une localité dans laquelle la taxe de 
compensation Sur les locaux inoccupés on insuffisamment occupés 
est applicable et, d'autre part, que les pièces louces constituent, pour 
ke locataire en garni, sa résidence principale. 


10275. — M. Gautier-Chaumet rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, par décision du 26 octobre 197 (cir, 28-X67, 1re div., 
der B.), il a admis que les industries exportatrices pourraient prali- 
quer un amortissement accéléré déductible au point de vue fiscal à 
raison des immobilisations figurant à leur actif. La double condition 
exigée des entreprises est: qu'elles présentent le caractère d'une 
industrie et qu'elles soient titulaires de la carte d'exportateur. Ainsi 
les négociants exportateurs qui remplissent la deuxième condition, 
mais non la première, ne peuvent pratiquer ces amortrssements. 
Cependant ces négociants facilitent dans une large mesure l'expor- 
talion de nos produits et sont souvent indispensables à celle-ci; ils 
ont donc besvin des mêmes encouragements que les industries 
exporlatrices proprement dites, puisque, eux aussi, doivent moderni- 
ser le matériel de leurs services et s'adapter aux techniques 
modernes. Il lui demande si l'extension du bénéfice des amartis- 
sements accélérés ne pourrait être élendu aux négociants exporta- 
teurs titulaires de la carte d'exportateur, (Question du A1 février 


Péponse, — Le bénéfice de la décision ministérielle du 26 octohre 
1957 visée dans la question vient d'être étendu, par une nouvelle 
ion du 5 mars 1958, à toutes les entreprises titulaires de Ja carte 


d'exportateur, y compris, dès lors, les négociants titulaires de ladite 
carte, La déduction de l’amortissement accéléré par les entreprises 
ainsi nouvellement admises dans le champ d'application de la déci- 
sion susvisée pourra, dans les mêmes condilions qu'en ce qui con- 
cerne les enlreprises industrielles, être ôpérée, pour la première 
fois, sur les résuitats du premier exercice clos postérenrement à la 
date du dépôt, par Les entreprises intéressées, de leur demande ten 
dant à l'attribution de Ja carte d'exportateur, 


10327. — M. Cassagne exn90se à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un parliculier a cédé avec bénéfice une option sur l'achat d’une 
propriété et lui demande si, s'agissent d'une affaire isole, non eflec- 
luée par un professionnel}, l'opération est soumise à des impôts, et 
dans l'aflirimalive, lesquels. (Question du 13 février 1958.) 


Réponse. — Réponse négative. Il y a lieu d'observer, toutefois, que 

si la cession de la promesse unilatérale de vente visée dans la ques- 
tion à fait l’objet d'un acte, cet acte est passible, sous réserve d’un 
examen des clauses qu'il contient, dw droit proportionnel de 
10,109 p. 109 prévu à l’article 75 du code général des impôts pour 
les ventes de biens mobiliers « généralement quetconques ». 


10379. — M. Schaff demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 

si, comme il lui semble, l'expression « articles de fantaisie » 
employée par les décrets des 2 juillet et 28 décembre 1957 ayant 
assujetti au taux majoré de la T. les « bibelots et arlicles 
fantaisie et d'ornement » vise exclusivement des articles dont l’uli- 
lisation normale et principale est de servir à l’ornement ou à la 
parure. Il lui parait en tout état de cause que l'expression « articles 
de fantaisie » — vu le contenu de la phrase dans laquelle elle est 
incluse et l’économie générale des décrets ayant institué les taux 
majorés de la T. V. A. — ne concerne qu'un genre d'articles dont 
l’objet même est d'être de « fantaisie » et qu'elle ne saurait englo- 
ber des articles relevant, par leur destination principale et nor- 
male, de catégories non visées par les décrets précilés, du seul 
fait que ces arlicles auraient élé conçus avec un originalité les 
distinguant des articles courants de même usage. (Question du 
15 juin 195%.) 


Réponse. — Etant donné les termes généraux des textes cités par 
l'honorable parlementaire, l’administralion considère comme articles 
fantaisie: d'une part, les divers articles qui servent surtout à la 
décoration où à la parure; d'autre part, certains articles d'usage 
courant qui se distinguent des articles utilitaires par leur origifa- 
lité, et dans la conceplion desquels l'imagination joue le rôle 
principal. 


10391. — M. Cautier-Chaumet, expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget l'anomalie qui existe au sujet de l'application de la prime 
de transport de 600 F, à la charge des employeurs, dans la corpora- 
lion du spectacle. En effet si, d'une part, il est logique que le 
personnel administratif y soit assujetti, il n’en est pas de même 
du personnel artistique ni des ouvreuses qui ne font pas quarante 
heures de service par semaine. Le cas des attractions est le plus 
marquant, car beaucoup de numéros passent dans plusieurs éta- 
blissements le même jour et la durée eflective du travail est 
fréquemment de cinq à dix minutes par établissement. Il n'y a 
done pas lieu que plusieurs employeurs payent une indemnité 
pour la même personne. 11 lui demande s'il ne compte pas, à ce 
sujet, définir les modes d'application qui ne peuvent pas être les 
mêmes pour toutes les professions. Le cas du spectacle en est un 
exemple frappant, (Question du 18 juin 1958.) 


Réponse. — Les modalités d’après lesquelles doit être déterminé 
le nombre de salariés à retenir pour le calcul de la contribution 
mensuelle de 600 F due dans la région parisienne sont définies par 
l'article 4 du décret n° 58-124 du 10 février 1958. Pour l'application 
des dispositions de cet article, l’administration estime que lors- 
qu'elles occupent un emploi stable, les ouvreuses de salles de spgc- 
tacle doivent, en principe, être considérées comme étant occupées 
habituellement à temps complet. Quant aux artistès — tels ceux 
qui se produisent en attraction — qui ne sont pas à la disposition de 
l'employeur pendant toute la durée du spectacle, ils doivent être regar- 
dés comme travaillant à temps incomplet, En ce qui les concerne, 
la détermination du nombre de salariés à prendre en considération 
pour l'assiette de la taxe due par l'exploitant de la salle de spec- 
tacle doit Ôtre effectué en tenant compte du temps de présence 
dans l’entreprise nécessaire à chaque artiste pour exécuter l’enga- 
gement qu'il a contracté envers l'employeur: temps de passage de 
l'attraction et, s'il y a lieu, temps consacré aux opérations qui 
précèdent eu qui suivent nécessairement la réalisation de celte 
altraction (maquillage, mise en place des accessoires, etc.). 


10452. — M. Raymond Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que certains départements sont actuellement le champ d'une 
expérience dite « des centres distributeurs de produits alimentaires », 

ui vendent aux consommateurs, aux prix de gros, des produits 

‘épicerie et d'entretien, Ils ne constituent pas une chaîne de suc- 
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cursales car chacun est, en principe, indépendant. Selon des infor- 
mations concordantes, il semblerait que ces centres acquittent les 
taxes sur le chiffre d'affaires dans les conditions suivantes: vendant 
directement au consommateur, ils estimeraient n'être passibtes, à 
l'instar des grossistes effectuant des ventes au détail, que de la 
laxe sur la valeur ajoutée, calculée sur un prix de gros fictif déter- 
miné dans les conditions prévues par l'arlicle 273-1, 1°, du code 
général des impôts (application d'une réfaction de 20 p. 100 au prix 
de détail). Compte lenu du fait que les prix pratiqués sont sensi- 
blement identiques aux prix de gros et que les marges prélevées 
sont inférieures à la réfaction de 20 p. 100, la taxation- à la taxe 
sur la valeur ajoutée resterait théorique. D'autre part, tablant sur 
ce que ne sont pas considérées comme faites au détail des ventes 
faites à des prix identiques, qu'elles soient réalisées en gros ou au 
détail, les centres en question n'acquilieraient pas la taxe locale, 
estimant pouvoir bénéficier de l’oplion accordée aux grossistes par 
les décrets des 30 avril et 20 mai 1955. Une telle situation, si elle 
était exacle, apparaîlrait en contradiction avec les dispositions pré- 
sentement en vigueur du code général des impôts en matière de 
taxes sur le chiffre d’affaires. Il lui demande dans quelles conditions 
exactes les cegires distributeurs actuellement en fonctionnement 
dans ces départements acquiltent les taxes sur le chiffre d'affaires. 
(Question du 20 février 1958.) 


Péponse. — Les ventes à des prix identiques réalisées en gros 
et au délail sont considérées comme des vertes en gros, confor- 
mément aux dispositions de l'article 5 du décret n° 55-465 du 
30 avril 4955 et, pour les affaires de l'espèce, le vendeur est norma- 
lement assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée sur le prix de vente 
«affectif de la marchandise (article 3, 1°, du même texte). Dans 
sette hypothèse, il ne peut bénéficier de la réfaction forfaitaire de 
20 p. 100 ou de l'abattement des deux tiers de son bénéfice brut 
moyen, pour le calcul de cette taxe, mais la taxe locale n'est pas 
exigible. Par contre, si le vendeur est assujetti à la taxe sur là 
valeur ajoutée sur ses ventes au détail, il peut, pour cette calégorie 
de ventes, faire application de la réfaction ou de l’abaltement 
susvisé pour le calcul de la taxe sur la valeur ajoutée, mais il 
doit obligaloirement acquitter la taxe locale. Il est évident que 
l'intéressé ne peut simultanément faire application de ces deux 
régimes pour une méme vente et si, par suite de la modicité des 
marges bénéficiaires, le régime des ventes en gros peut aboutir à 
une imposition inférieure à celle résullant de l'application de la 
taxe locale, il ne peut entrainer une exonération. Au surplus ce 
régime n'est pas laissé au libre choix du vendeur, mais dépend 
essentieHement de la nature des opérations réalisées. Quoi qu'il 
en soit, Fadministration ne pourrait se prononcer d’une manière 
définitive sur les cas visés par l'honorable parlementaire que Si, 
par l'indication des noms et adresses des négociants intéressés, elle 
était mise en mesure de faire procéder à une enquête, 


10479. — M. Guy Mollet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en vertu de l’article 154 du code général des impôts, l'épouse du 
conjoint travaillant avec son mari dans une entreprise appartenant 

ce dernier ne peut toucher fiscalement un salaire supérieur à 
450.000 F; que, dans un cas d'espèce, un entrepreneur à épousé 
son ancienne secrélaire particuiière à qui il versait un salaire de 
98.000 F par mois; que, du fait de leur mariage, la masse totale 
de l'impôt supporté par les deux conjoints se trouve considérable- 
ment augmentée; il lui demande si certaines dispositions ne 
peuvent pas permettre à l'administration, lorsqu'aucune fraude n'est 
possible, de prendre en considération le salaire versé à la femme 
dans les limites supérieures à celles fixées par l'article 154 susvisé. 
(Question du 21 février 1958.) 


Réponse — Si les époux visés dans la question sont mariés sous 
un régime exciusif de communauté, la rémunération versée au 
conjoint de lexploitant est, au même titre que celle versée aux 
autres employés, admise intégralement en déduclion du bénéfice 
imposable dudit exploitant sous la seule réserve qu'elle corresponde, 
eu égard au taux des salaires pratiqués dans la région et à la nature 
de l'emploi qu'il occupe, au travail effeelivement fouini par le 
conjoint, Par contre, si, comme il semble, les contribuables dont il 
s'agit sont mariés sous un régime de communauté, la déduction 
de cette rémunération doit, en égard aux dispositions impératives de 
l'article 154 du code général des impôts, être limitée à 150.000 F. 


10508. — 25 février 1958. — M. Bergasse expose à M, le secrétaire 
u'Etat au budget que le certificat d'exportation a élé créé pour 
constituer la justification de base de toute exportation Lorsque 
l'exportation est faile par le canal d'un commissionnaire expor- 
tateur, le certificat d’exportation, visé par le service des douanes 
du point de sortie, doit être renvoyé au fournisseur des marchan- 
dises y mentionnées, Mais certains commissionnaires exportateurs 
prennent la position d’assujeltis à la taxe à la valeur ajoutée bien 
qu'ils soient exonérés de celte taxe sur leurs affaires à l'exportation 
(cf. notamment instruction 1421 du 4er juillet 4957). Celle position 
autorise les intéressés à opérer Ja déduction ou à demander Île 
remboursement des taxes, Or, ils sont fiscalement considérés comme 
des exportateurs directs, en sorte qu'ils doivent conserver les 
cerlificats d'exportation pour ralculer, notamment, le contingent 
auquel Hs ont droit pour s'approvisionner en franchise. Mais celte 
position est opposée à ceile du fournisseur du commissionnaire qui 
peut livrer audit commissionnaire en franchise de la taxe à la valeur 


ajortée sur l'attestation visée par ie service des contributions indi- 
rectes et chiffrée depuis le 1% janvier 4%58, mais qui, à son tour, 
n'ayant pas de cerüficat d'expo:tation à l'appui de sa complabilité, 
sera limité dans le contingent de ses propres achats de l'année 
précédente. I lui demande s'il ne pense pas que le commissionneire 
et l’exportateur devraient lous deux bénéficier de la possibilité de 
compter, dans leur contingent respectif d'achats en franchise, ks 
exportations ainsi failes, (Question du 25 février 1958.) 


Réponse, — Ainsi qu'il a été précisé à l'honorable parlementaire 
dans la réponse à sa question écrile n° 1% du 7 février 1957 
(J. O. Débats À, N. ne 1 du 15 janvier 1958), les comimissionnaires 
exportateurs qui prennent la position d'assujetlis à la taxe sur la 
valeur ajoutée ne perdent pas, pour autant, la qualité de commis- 
sionnaire et peuvent recevoir en franchise de laxe, sans aucune 
limitation, les produits destinés à l'exportation. Hs peuvent donc, 
sans inconvénient, se dessaisir des certificats d'exporlalion, au 
profit de leurs fournisseurs, 


10509. —— M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget comment interpréter l'article 83 du code général des impôts 
qui accorde un aballement supplémentaire de 40 p. 100 aux 
“ ouvriers du bâtiment visés aux paragraphes 1 et 2 de l'article 4 
du décret du 17 novembre 1936, à l'exception de ceux qui travaillent 
en usine ou en aälviier», Comment doit être interprétée l'exclusion 
des ouvriers « qui travaillent en usine ou en atelier», S'il parail 
clair en eflet que ne bénéficient pas de la déduction les ouvriers 
du qui travaillent non sur des chantiers en alelier 
ou en usine fixes pour la préparation des matériaux, pièces ou 
fournitures destinées aux chantiers, doit-on refuser le bénéfice de 
cette même déduclion aux ouvriers du bâtiment lorsque leurs tra- 
vaux les appellent sur des chantiers ouverts dans des usines ou 
dans d'importants ateliers pour le compte d'une clientèle indus- 
trie!lle. (Question du 25 février 198.) 


Réponse. — La déduction supplémentaire de 10 p. 100 pour frais 
professionnels prévue en faveur des ouvriers du bâlinent est appli- 
cable à ceux de ces ouvriers qui travaillent sur les chantiers et qui 
sont ainsi appelés, pour exercer leur profession, à se transporter en 
des lieux différents soit parce que %e chanlier où ils travaillent est 
terminé, soit parce que l'entreprise exploite simultanément plusieurs 
chantiers et que les nécessités de l'exploitation obligent les inté- 
ressés à travailler tantôt sur l’un, tantôt sur l'autre de ces chantiers, 
Le mot « chantier » ne doit d'auleurs pas €tre pris dans son sens 
étymologique qui désigne soit un emplacement où on entrepose 
des marchandises, soit un atelier non couvert. 1 doit être considéré 
comme désignant le lieu — variant avec le client — où sont exé- 
cutés ies travaux que l'entreprise s'est chargée d'effectuer, La 
circonstance que ce lien serait, dans cerlains cas, situé dns une 
usine où un atelier n'est donc pas de nature à priver les ouvriers 
du bâtiment du bénétice de Ja déduction supplémentaire, 


16510. — M. Fulchiron rappcile à M. le secrétaire d'Elat au budget 
que la prime de lransport de 80) F par anois, versée par Îles 
employeurs aux Salariés de Paris el de cerlaines grandes villes, ne 
serait pas considérée par l'administration des contributions directes 
dans la région parisienne comme sursalare et, à ce titre, ne serait 
as imposée de la surlaxe progressive comme revenu du travail. H 
ui dermande s’il en est ainsi dans les autres régions de la France, 
et, dans la négative, quels motifs militeraient en faveur de cette 
inégalité fiscale, (Question du 25 février 1958.) 


Réponse. — L'exonéralion d'impôt prévue en faveur de la prime 
de transport de 800 F allouée aux salariés de la région parisienne 
ne s'applique pas aux indemnilés que certaines entreprises élablies 
dans d'autres régions versent aux membres de leur personnel, en 
vue de couvrir les frais auxquels ces derniers peuvent avoir à faire 
face pour se rendre de leur domicile au lieu de leur travail, Ces 
indemnités, dont l'attribution ne résulle pas d'une décision des 
pouvoirs publics et qui ne sont pas allouées an personnel de toutes 
les entreprises d'une mène ville ou d'une même région, ont, en 
effet, un caractère différent de la prime de transport qui, en vertu 
de l'arrêté ministériel du 28 septembre 148, est allouée obligatoi- 
rement à l’ensemble des travailieurs de la région parisienne, 


10570. — M. Orvoen expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: un commerçant logé dans un appartement de quatre 
pièces en location développe, à côté, une importante affaire com- 
merciale et meurt subitement. La comptabilité commerciale est 
régulièrement tenue par un comptable agréé. L'ac!if de la succession 
se compose: du mobilier garnissant l'appartement, du fonds de 
cominerce qui comprend, outre Îles éléments incorporels et 1e 
matériel, des créances commerciales, pour 8 millions, Le marchan- 
dises, pour 114 millions, Le passif commercial est de 98 millions. 
La déclaration de succession a été acceplée avec le forfait mobilier 
de 5 p. 100, calculé sur l'actif brut, déduction faite du passif com- 
mercial, qui a élé admis. L'administration de l'enregistrement 
revient sur celle facon de voir, et réclame: 1° le forfait mobilier 
Sur Pactif brut, sans déduction du passif commercial, sous prétexte 
qu'aucun inventaire notarié n'a été dressé; 2e la production d'une! 
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attestation de créances, par chaque créancier, Il y en à environ 800, 
Il lui demande si la pretention de l'administralion est fondée. 
(Question du 26 février 1958.) 


193, 


Réponse, — 1° En vertu de l'article 8 1e, du code général 
des impôls, à défaut de vente publique intervenue dans les deux 
années du décès, on d'inventaire dressé conformément aux règles 
prévues à l'article 913 du code de procédure civiie et dans les 
Cinq années du décès, la valeur imposable des meubles meublants 
ne peut être inférigure à 3 p. 100 de l’ensgmble des autres valeurs 
mobilières et immobilières de la succession; avant déduction du 
passif, sauf preuve contraire. Dans l'hypothèse envisagée par l'hono- 
rable parlementaire, le forfait mobilier doit être caiculé sur l'actif 
brut, inais les successibles peuvent établir, par tous modes de 
reuve compatibles avec 1a procédure écrite, que les meubles meu- 
biants dépendant de lhérédité avaient une valeur inférieure au 
forfait de 5 p. 100; 20 aux termes de l'article 760 du code général 
des impôts, l'administration de l'enregistrement « à, dans tous 
les cas, la facullé d'exiger de l'hérilier la produclion de l'attesla- 
lion du créancier certifiant l'existence de la dette à l'époque de 


l'ouverture de Ia succession. Cette alteslation, sur papier non 
timbré, ne peut être refusée, sous peine de dommages-intérêls, 


doutes les fois qu'elle est légitimemert réclamée ». 


10571. -_ M. Sauvage demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
fo si une société jimmobiliére, constiluée sous la forme de société 
anonyme, ayant pour objet, suivant l'article 2 de ses statuts « la 
construction d'un immeuble, en vue de sa division par fractions, 
l'attribution aux actionnaires des fractions de l’immeubie en jouis- 
sance durant ie cours de la société, et en propriété après le partage 
de Fimmeuble », dont le montant du capital correspond au coût 
de la construction de,l’imimeuble, ce coût ayant ét# partiellement 
réévalué, qui, par décision prise en assemblée générale extraor- 
dinaire en novermbre 19351, altaché aux actions: a) la joui-sance 
des appartements pendant toute la durée de la société: b) en cas 
de partage de l'immeuble, la propriété des lots désignés avec Ja 
copropriété, dans les proportions des choses réputées communes 
dudit immeuble et des constructions y édifiées, est redevable du 
prélèvement perçu au profit du fonds national de l'amélioration 
de l'habitat, ou si celui-ci doit être réglé par les actionnaires; 
2o si une différence doit Ctre faite entre les actionnaires, ayant la 
jouissance de leur appartement et l'occupant personnellement, et 
ceux ayant consenti un bail à un locataire; 3° si l'administration 
est fondée à refuser le pivement de ce même prélèvement aux 
actionnaires qui ont donné à bail la fraction d'immeubles dont la 
jouissance leur a été attribuées, alors que ceux-ci acquittaient cette 
taxe depuis plusieurs années, (Question du 26 février 195$.) 


Réponse, — Si l'immeubie à usage d'habitation construit par la 
société susvisée à €6té terminé postérieurement à la promulgation 
de la loi du ter septembre 1918, le prélèvement instilué au profit 
du fonds national d'amélioration de l'habitat n'est pas exigible. 
Dans le cas contraire, ledit prélèvement doit être acquitté par la 
société, propriétaire de l'immeuble; 2° réponse négative; le 
préèvement dont il s'agit, qui est à ja charge des propriétaires 
d'immeubles, n'est pas dû sur les loyers perçus par des actionnaires 
pour location à des tiers de locaux appartenant à la société et dont 
ces actionnaires ont seulement la jouissance. L'administration ne 
np" dès lors, que refuser les payements qui lui seraient fails à 
ce titre, 


10595. — M. Alduy demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
les raisons qui S'opposeraient à l'extension de la mesure logique 


n° 531-1266 du 13% décembre 1937 portant exonération de la taxe 
différentielle pour les véhicules à moteur, prévue en faveur des 
voyageurs de commerce, représentants et placiers titu'aires de la 


carte professionnelle, instituée par les textes législatifs des 8 ac- 
tobre 1919, 2 août 1927 et 23 mai 1955, aux courtiers en vins, 
tenus de posséder, aux termes de la loi du 31 décembre 1919, 
article 2, paragraphe 6, le même titre d'identité professionnelle, en 
raison de l'analogie de leurs activilés, (Question du 27 février 1958.) 


Réponse, — Si la mesure préconisée était acceplée, eïle devrait 
inévilablement être étendue à l’ensemble des véhicules automobiles 
utilisés à des fins professionnelles, JT en résullerait une perte de 
recelles très importante à laquelle il est d'autant moins possible 
de consentir que !e produit de la taxe est intégralement affecté 
au financement du fonds national de solidarité institué par l'ar- 
de la loi n° 56-659 œu 230 juin 1956 


10605. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, d'après les instructions administratives, lorsqu'il y a vente 
par comimissionnaire, la taxe locale est exigible dans la commune 
où est installé le commettant, Si le commnissionnaire acquitte les 
taxes pour le compte de son comimettant, il doit régler la taxe locale 
au siège de son commettant. Cette solution semble Sp à 
une société commerciale de vente de scooters utilisant le concours 


de concessionnaires dépositaires qui sont généralement des gara- 
istes indépendants, devant vendre dans des conditions strictement 
xées et qui sont ducroire pour la rentrée des fonds. II est demandé 
si celle solution est bien exacte. (Question du 28 fevrier 1958.) 


Réponse. — La détermination du lieu de payement de la taxe 
indications fournies à cet 


locale élant une question de fait, les 
égard par l'honorable par'ementaire ne sont pas suffisantes pour 
e cause sur le cas 


permetlre de se prononcer en connaissance 
signalé. Une réponse précise ne pourrait, dès lors, élre donnée que 
si, par la conununicalion directe du nom et de l'adresse des per- 
sopnes en cause, l'administration était mise en mesure d'apprécier 
les conditions dans lesquelles est réalisée la cormmercialisation des 


10607. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret no 57-1340 du 28 décembre 1957 soumet au taux 
inajoré de la taxe à la valeur ajoutée à 27,50 p. 100 les bibelots et 
articles de fantaisie où d'ornement, Il est demandé en conséquenre 
si les objets de vannerie — qu'ils soient en rotin, osier ou en fil 

lastique — tels que: corbeilles à pain, plateaux à servir, plats 
hors-d'œuvre, vide-poches, soucoupes, dessous de carafe et dessous 


huiliers-vinaigriers, Ssalières-poivrières, 


de plat, paniers à desert, : M 
corbeilles à fruits, corbeilles à ouvrages, services à œufs, , 4 
raviers, plateaux à fromage, ronds de servielle, coupes à fruits, 


bonbonnières, paniers à bière ou à orangeade, porte-verres, 
bouteilles, paniers-verseurs, corbeilles à papier, bougeoirs, mallettes, 
cages à oiseaux, porte-revues et paniers à provisions ne pouvant 
être considérés comme des bibelots et articles de fantaisie et 
d'ornement, restent bien soumis à la taxe à la va:eur ajoutée au 
taux ordinaire, (Question du ?3 février 1958.) 


Réponse. — Compte tenu des termes généraux du texle cité par 
l'honorable parlementaire, l'administration considère comme articles 
de fantaisie ou d'ornement passibles de la taxe sur la valeur ajoutée 
au taux de 27,50 p. 100 les articles qui servent surtout à la déco- 
ration, où à la parure, ainsi que certains articles d'usage courant 
qui se distinguent des articles utilitaires par leur originalité et dans 
la conception desquels l'imagination joue le rôle principal, I s'agit 
done d'une question de fait sur laquelle l'administration ne pourrait 
se prononcer d'une manière définitive que si, pat l'indication des 
nom et adresse du fabricant, elle était mise en Imesure de procéder 


à une enquête. 


+ 10610. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
de lui confirmer que le versement forfaitaire de 5 p. 100 des béné- 
fices non commerciaux est bien susceplible d'être réglé par une 
société civile de représentants à forme en nom collectif, étant 
entendu qu'il s'agit de commissions déclarées à l'administration par 
les employeurs, (Question du 25 février 1958.) 


Réponse. — Sous réserve que la société visée dans la question 
n'ait pas oplé pour le régime fiscal des sociétés de capitaux, chacun 
de ses membres à la faculté d'exercer séparément l'option prévue 
à l'article 1er du décret n° 56-471 du 5 mai 1956 en vue d'être 
soumis personnellement au versement forfaitaire pour la part des 
honoraires régulièrement déclarés à l'administration correspondant 
à ses droits dans la sociélé, 


10633. — M. Icher demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si le personnel navigant de l'aéronautique civile est imposé sur 
les indemnités spéciales perçues au titre des services aériens et, 
dans la négative, les raisons pour lesquelles celle mesure n'est pas 
étendue à l'indemnité pour services aériens perçue par le personnel 
haVigant militaire. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire paraît viser l'indemnité 
pour services aétiens allouée au personnel navigant de l'aviation 
Inilitaire et la prime de vol servie au personnel navigant de l'aéro- 
nautique civile. Il est précisé que ces deux allocations présentent 
le caractère d'un supplément de rémunération et que leur montant 
doit être compris dans le revenu imposable des bénéficiaires. Elles 
sont, dès lors, soumises au même régime fiscal. 


10634. — M. Lamps demande à M. le sècrétaire d'Etat au budget, 
pour chaque catégorie d'entreprises (entreprises individuelles, socié- 
tés, coopératives, etc...): 1° quel est le nombre des contribuables 
exploitant plus d'un magasin de vente au détail et qui, ne remrplis- 
sant pas les conditions fixées à l'article 3, 2°, a, du décret du 
30 avril 1955 portant réforme des taxes sur ie chiffre d'affaires, ne 
sont pas assujettis à la (axe sur la valeur ajoutée; 2 quel est le 
nombre total d'élablissements qu'ils exploitent; 3° quel est le chiffre 
d'affaires global réalisé. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — Les affaires visées par l'honorable parlementaire ne 
faisant pas l'objet d'une comptabilité distincte, les documents cen- 
tralisés par les administrations financières ne permettent pas de 
dégager les renseignements demandés. 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 2221 


10637. — M. Reille-Soult expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d’un militaire officier pupille de la Nation, mort pour la 
France en Algérie, qui, avant.ses campagnes d’Indoechine et d’Algé- 
rie, avait légué ses biens par testament à a lante qui l'avait adopté 
et élevé depuis l’âge de meuf mois. Pour la liquidation de la succes- 
sion de t'intéressé, l'enregistrement réclame à la tante, mère adop- 
tive le payement d’un droit de mutation de 45 .p. 10%, estimant que 
la mère adoptive ne peut êlre considérée comine ascendant au sens 
de l'arlicle 1235 du code général des impôts èt ne peut, par çonsé- 
quent, bénéfieier de l'exonération des droits de mutalion prévue 
audit - article en faveur des -ascendants, descendants, conjoints et 
victimes de la guerre, ainsi que, dans certains cas, des frères et 
sœurs -qui étäient à leur charge. lui demande si l’adininistration 
de l'enregistrement est bien fondée, dans ce cas particulier, à 
refuser l'application des avantages accordés aux familles des victimes 
de la guerre rar l'article 4235 susvisé, étant donné qu'aucune raison 
ne semble juslifier une différence à cet égard entre la mère adop- 
tive et la mère naturelle. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — S'agissant d'un cas d'espèce, il ne pourra être répondu 
en connaissance de cause que si l'administration est à méme d'’ap- 
précier exactement la situalion. L'honorable parlementaire est en 
conséquence prié de bien vouloir faire eéomnaitre le nom et Île 
dernier domicile du défunt ainsi que le nom et le domicile de la 
Jégalaire. 


10638. — M. Schaf, se rélérant à la note parue an Bulletin des 
servires de l'enregistrement et des domaines, du 14 février 1958, 
n° 7 (première partie, n° 7791) expose à M. le d'Etat au 
buéget qu'il convient, en bonne gestion, et atin d'assurer une pré- 
sentalion aussi claire que possible des bilans souris aux associés, 
que ces dolations pour approvisionnements terhniques soient virées 
à un compte de- réserve par l'assemblée se tenant en 1954 ou 1955. 
Mais alors, elles ne se trouvent plus identifiées au biian du dernier 
exercice clos avant le 2 août 1956 et les sociétés se trouvent dans 
l'obligalion de les soumettre au versement de 2 p. 100 sur les 
réserves. 11 lui demande pour quelles raiséns les sociétés, qui s'el- 
forcent d'obtenir une présentalion elaire de leurs documents et 
conforme aux dispositions légales assimilant les dotaiions pour 
äpprovisionnements techniques à des réserves, sont ainsi pénalisées 
et s'il n’envisage pas d'assurer l'égalité entre toutes les sociétés, 
par exemple en supprimant dans la note précitée la condition d'iden- 
tification cau bilan du dernier exercice clos avant le 2 août 1956. 
(Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — L'exonération, au regard du versement de 2 p. 100, 
de la fraction des dotalions peur approvisionnements techniques 
affranchie à la fois de l'impôt sur les sociétés et de la taxe spé- 
ciale prévue rar l'article 31 de la loi n° 54-#M du 10 avril 1954, 
résulle du rapprochement des articles 6 (12°) et 7 (2e alinéa) du 
décret no 57-336 du 18 mars 1957 (ef. la réponse à la question écrite 
no 6185 posée par M. Wasmer, dépulé: Journal officiel du 19 octobre 
4957, Déb. Ass. Nat., p. 4559). Mais, l'article 2 du décret susvisé du 
48 mars 197 ayant prescrit de liquider le versement de 2 p. 100 sur 
les bases tirées du bilan afférent au dernier exercice clos avant 
l'entrée en vigueur de la loi du 2 août 1956, il s'ensuit que l’exo- 
nération ainsi accordée est limitée aux cas où les dolalions sont 
demeurées identifiées sous un poste spécial au passif du biian dont 
il s'agit. L'application de cette mesure dans l’hypothèse où la dota- 
tion a été virée à un compte de réserves serait susceptible, en effet, 
d'entrainer de très sérieuses difficultés pour le calcul du versement, 
lorsque préalablement à l'établissement du bilan définitif de l'exer- 
“ice de référence, ce comple aurait subi des prélèvements pour des 
motifs quelconques (distribution ou carilalisation de réserves, amor- 
tissement de pertes, etc.). Des difficultés analogues se présenteraient 
ultérieurement, pour la liquidation du droit d'apport, en cas d'imeor- 
poralion au capital d’une fraction des réserves figurant audit compte. 


10654. — M. Joseph Laniei expose à M. le Secrétaire d'Etat au 
budget que l'arlicle 402 de 1a loi de finantes 1957 a subordonné 
le payement des prestations sociales agricoles et des  avagilages 
économiques et sociaux, au fait que les bénéficiaires aient acquitté 
l'ensemble de leurs colisations sociales agricoles, 1 lui demande : 
do si de telles mesures ne créent pas une confusion de principes 
en subordonnant l'octroi d'avantages économiques qui sont eflec- 
tivement du ressort du ministre des finances, au règlement des 
colisations sociales qui n'ont en aucune manière, un caractère 
budgétaire ou fiscal; et si l'article 102 n'a pas un caractère discri- 
minaloire à l'égard des producteurs agricoles; 2° si le refus des 
avantages économiques aux producteurs qui ne sont pas en règle 
avec là sécurité sociale ne risque pas de décourager la production 
à un moment où na jamais élé aussi grande la nécessité de pro- 
duire et d'exporter. (Queslion du 4 mars 1958.) 


Réponse. — La plupart des régimes agricoles de sécurilé sociale 
sont financés pour une part non négligeable grâce au produit de 
taxes fiscales où parafiscales; ils sollicitent en oulre des avances 
du Trésor pour assurer le règlement de leurs dettes. Or dans cer- 
taines régions notamment des assujettis de mauvaise foi se refu- 
seraient à acquitter les cotisations prévues par la loi particulière- 
ment en ce qui concerne Île régime d'assuranre viernlesse des 


nop-salariés agricoles. En vue de metllre un terme à celle situalion 


qui avait pour effet d'accroître la charge des finances publiques, 
l'article 9% de la loi de finances pour l'exercice 1957 à subordonné 
Foctroi de certains avantages d'ordre économique à la régularité 
de la silualion des requérams au regard de la mulualilé sociale 
agricole. Ce texte n'a aucun caractère discriminaloire et lend au 
eontrairé à assurer la réalisation de l'égalité des agriculleurs devant 
leurs charges sociales; ?e Ja liste des avantages dont l'attribution 
est liée à la régularité de la situation des demandeurs à élé établie 
de telle sorte que l'application des dispositions de l'article % incite 
les affiliés à verser les cotisations dont Ms sont redevables tout 
en ne remellant pas en cause la politique d'expansion agricole, 


10656. — M. Perroy expose à M. le secrétaire d'Etat au budgel 
qu'aux termes de l'article %8, paragraphe 1%, du code général des 
Hnpôts, sont assujettis à la taxe spéciale les exploits autres que 
ceux relalifs à une instance. Par une lettre du 4 février 1949 éma- 
nant de la direction générale de l'enregistrement (division centrale, 
ier bureau), et adressée au président de la chambre nalionaie des 
huissiers (Rev. Huiss. 1949-1295), à élé précisé qu'en matière 
de saisie nmmobilière, seuls peuvent bénéficier de la dispense de 
la taxe, les exploits concernant les instances proprement dites 
(incidents par exemple), nées au cours de la procédure de saisie 
immobilière. 1 semble donc bien que le procès-verbal de placards 
dressé à la suite, soit d’une saisie pmmobilière, soit d'un jugement 
ordonnant ta lisilation d'immeubles et après une su:en- 
chère, doit être assujetti à la taxe spéciale. Or, un recevervr de 
l'enregistrement, se basant sur le dictionnaire de l'enregistrement 
ne o11, prétend assujetlir äu timbre, tant le procès-verbal de pla- 
cards, que les placards eux-mêmes, apposés dans les endroits déter- 
iminés par la loi. I lui demande de préciser le point de vue de 
l'administration. (Question du 4 mars 1%%.) 


Réponse, — Les placards, dont l'apposition est prescrile par l'ar- 
ticle 699 du code de procédure civile, sont assujellis au droii de 
tunbre de dimension en application des dispositions généraies de 
l'article 879, 1°, du code général des impôts. Quant au procès-verbal 
d'apposilion de ces placards, rédigé par l'huissier à la suile d'un 
exemplaire supplémentaire de ces documents, il entre dans Îles 
prévisions de l'article 998, 8 fer, de ce dernier code, et se trouve 
passible de la taxe spéciale édictée par ce texte à lexciusiun du 
droit de timbre. 


10683. — M. Goussu expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret n° 56-933 du 19 septembre relatif au régime 
cal du transport des marchandises prévoit en son arlicle 2, & HW, 
que sont exonorés de la taxe générale et de la surlaxe... « 3° Les 
véhicules destinés à la vente ou effectuant des essais mis en €ireu- 
lation par les fabricants, marchands où réparateurs, à condition qu'its 
n'eflectuent pas de transports de marchandises on d'objets de charge 
utile ». 11 demande si le fait, par un fabricant de remorques, de 
transporter dans une remorque de sa fabrication du matériel égale- 
ment de sa fabricalion destiné à la présentahon sur un marché on 
dans une foire-exposilion, permet audit transporteur de bénéficier 
de l'exonération prévue, élant entendu que celte marchandise eons- 
titue -seulement un échantillonnage des fabrications susceptibles 
dûôtre :ivrées aux clients, (Question du 5 mars 1%5%.) 


Réponse, — La poste comporte une réponse négative, 
Les transports de l'espèce entrainant lassujettissement des véhi- 
cules à la taxe générale et, le cas échéant, à la surlaxe, dans les 
conditions de droit commun. 


10705. — M. Julien Tardieu expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que les différentes tranches de revenu prises €n compile 
pour la détermination de la surtaxe progressive n'ont fait l'objet 
d'aucune modification depuis plusieurs années, alors que ccpen- 
dant une incontestable hausse du coût de la vie à été constatée, 
en résulte que des ciloyens non assujettis à la surtaxe sont 
maintenant frappés ec celle imposition, alors que leur revenu 
demeure pourtant très modeste. Il lui demande s'il envisage Île 
relèvement des tranches de revenu prises en considération pour 
le calcul de la surtaxe progressive, (Question du 6 mars 1%8.) 


Réponse, — En vue de tenir comple de la siluation des contri- 
buables qui ne disposent que de faibles revenus, une décision 
ministérielle du %6 mars 1%58 a prévu, d'une part, que ne seront 
pas soumis, en fait, à la surlaxe progressive due au titre de 19%7 
(revenus de 1%7) ceux dont les colisations n'excèdent pas 5.000 
francs en droits simples, quelles que soient leur situation et leurs 
charges de famille et, d'autre part, qu'il sera pratiqué, sur les eoti- 
sations de surtaxe progressive dont le montant, en droits simples, 
est compris entre 5.000 et 140.00 francs, une décote égale la 
différence entre le chiffre de 10.000 francs et ledit montant, Cette 
décision répond, dans une Jarge mesure, aux préoccupations de 
l'honorable dépnté et représente, en tout cas, le maximum des allé- 
gements d'impôts que je Gouvernement peut consentir, dans les 
circonstances acluelles, en faveur des contribuables dont il s'agit 


ASSEMBLFE NATIONALE 


10719. M. Tourné demarde à M. le setrétaire d'Etat au hbudsot: 
4° quelle à été la récolte totale de vin pour chacune des années 
écoulées de 194% à 1957: 4) pour la France; b) pour lAlgérie; 
2 quelle à été la consommation taxée au cours de ces treize der- 
hières années; 3° au cours de la même période, et par année, 
a été la consommation en franchise: 40 quelles quantités 

vin été exporlées à l'étranger, pendant cetle périmie, 
et par année; 5° quelles quantités de vin ont été utilises indus- 
triellement, pour la fabrication d'alcool par exemple, pour chaque 
de 1951 à 1957. du 6 1%.) 


Réponse. — Mo Les renseignements demandés figurent dans le 
fableau suivant: 


RÉCOLTE 
ANNÉES 
Métropole. Alrérie, 
41.171.000 9.262.000 
no vois 31.562.090 9.040.009 
61.251.000 1.296.000 
58.808.000 19.128.000 
50. 151.000 18.621.000 


20, 30, 4o et 50. Les statistiques de ladmimistration des 
contributions indirectes étant établies par campagne allant du 
#r seplembre au 31 août suivant, il n'est pas possible de fournir, 

r ähnée civile, les renseignements demandés. Par ailleurs, les 
résuliais afférents à la campagne 197-1958 seront connus seulement 
dans le courant du #4 trimestre 1933. D'autre part, l'administration 
des contributions imdlirectes ne po:sède pas de sur 
les exportations réalisées à partir de l'Alg‘rie antérieurement au 
4 septembre 1939. Enfin, les qualités de vin utilisées industrielle- 
ment ont été rerensées seulement à partir du fr septembre 1947 
dans la métropole et du fer € 919 en Algérie. Ces quantités 
conprennent celles qui ont été employées aux divers usages que 
comportent l'industrie des boissons et Findustrie alimentaire, savoir: 
distillation, fabrication de vinaizres de mmistelles, d'apérilifs à ba-e 
de vin, de vermouth, élaboration de jus de raisin, fabrication de 
moûls concentrés... sous le hbénétice de ces observations, les tableaux 
craprés indiquent Les renseignements demandés, 


IL — Consommalion tarér. 


IL — Consommation en franchise. 


CAMPAGNES MÉTROPOLE ALGÉRIE 
13.600.000 668.000 
9.962.000 492.000 
10.705.000 122.000 
12.304.000 955.000 
4949-1950 9.572.000 372.000 
11.361.000 175.000 
4961-1062 13.113.000 413.000 
43.915.000 221 .000 
12.531.000 472.000 
4965-4956 13.151.000 115.000 


IH. — Quantilés de vin expertées. 


CAMPAGNES MÉTROPOLE ALGÉRIE 
(4) 716.000 » 
vec 519.000 » 
1949-1950 .......... 734.008 475.000 
2960-1951 .......... 1.025.000 691.000 
1969-1908 3.08%.000 550.069 
3.150.000 514.000 


(1) Les chiffres indiqués concernent l'année civile. 


IV. — Usages industriels. 


| 

CAMPAGNES MÉTROPOLE ALGERIE 
2944-1955 ...... 23.140.000 1.827.000 
2945-16 ...... 24.133.000 1.804.000 
1936-1917 ...... 22.152.000 1.651.000 
1917-4938 ....... 22.570.000 1.213.000 
4948-1919 29.274.000 979.009 
1949-1950 97.626.000 941.000 
1992-1959 42.099.000 975.000 
1953-1954 ....... 45.110.000 1.008.000 
2961-1955 ....... 46.695.000 1.022.000 
1955-1956 47.784.000 1.350.000 
0.000 49.817.000 1.665.000 


MÉTROPOLE ALGÉRIE 
1947-1918 ........... 2.397.000 » 
1949-1950 2.628.000 86.000 
1950-1951 ,........... 5.963.000 1.023.000 
5.350.009 1.221.000 
1992-1003 9.874.000 996.000 
8.937.000 2.210.000 
10.392.000 1.668.000 
105-1906 7.714.000 1.097.000 
1966-1957 5.388.000 1.500.000 


ASSEMBLEE NATIONALE 


10733. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les chiffres arrêtés pour la déterminalion des tranches de reve- 
nus imposables à la surtaxe progressive n'ont pas élé inodifiés 
depuie de très nombreuses années et qu'en raison de la modifica- 
tion des conditions du pouvoir d'achat, de très nombreux travail- 
leurs de condition modeste qui n'étaient pas imposables antéricure- 
ment, se voient frappés de façon incompalible avec leurs moyens 
d'existence. Il lui dermande si les paliers successifs entre lesquels 
sont incluses les tranches de revenus imposables à la surlaxe ne 
pourraient étre relevés dans des conditions appréciabies. (Question 
du 7 mars 1958.) 


Réponse. — En vue de tenir compte de la situation des cantri- 
buables quie ne disposent que de faibles revenus, une décision 
ministérielle du 26 mars 1958 a prévu, d'une part, que ne scront 
pas, en fait, soumis à la surlaxe progressive due au litre de 1957 
(revenus de 1957) ceux dont les cotisations n'excèdent pas 5.000 F 
en droits simples, quelles que soient leur siluation et leurs charges 
de famille et, d'autre part, qu'il sera pratiqué, sur les cotisations 
de surtaxe progressive dont le montant, en droits simples, est 
compris entre 5.000 et 10.000 F, une décote égale à la différence 
entre le chiffre de 10.000 F et ledit montant. Cette décision répond 
dans une large mesure aux préoccupalions de l'honorable député 
et représente, en tout cas, le maximum des allézements d'impôts 
que le Gouvernement peut consentir, dans les circonstances 
acluelles, en faveur des contribuabies dont il s'agit. 


10734. — M. Caillemin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un contribuable dont la femme est une grande invalide non 
pensionnée mais possesseur d'une carle d'invalidité et invapable 
de s'occuper de son ménage et de ses enfants, et est obligee de 
prendre une domestique, peut diminuer de son revenu les fra's 
hécessilés par la présence de cetle domestique qui lui sert, en 
fait, de tierce personne, et quel est le montant de cette dédu-{ion, 
{Question du T mars 1958.) 


Réponse. — Les frais exposés dans le cas envisagé ne rentrent 
pas dans la catégorie des dépenses dont il peut être tenu comple 
pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques et qui sont limilativement énumérées à l'article 156 du 
code général des impôts. 


10737. — M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 83 du code général des impôts Îles 
ouvriers du bâliment bénéficient lors de l'établissement de la décla- 
ration sur le revenu d'une déduction supplémentaire de 10 p. 160 
pour frais professionnels et lui demande si ladite déduction ne 
doit pas êire accordée à un « conducteur de travaux bâtiment, 
2e échelon ». qui dirige effectivement et personnellement sur les 
chantiers la construction de bâtiments. (Question du 7 mars 1958.) 


Réponse. — Il est admis que les conducteurs de travaux des 
enireprises du bâtiment ou de travaux publics peuvent bénéficier 
de la déduction supplémentaire de 10 p. 100 prévue en faveur des 
vuvriers du bâtiment qui travaillent sur les chantiers, 


10739. — M. Toublanc expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article unique de l'arrêté no 23093 du 8 juillet 1955 est ainsi 
conçu: « Les vendeurs qui, aux termes du paragraphe 5 de l'arti- 
cle 37 de l'ordonnance 45-1483 du 20 juin 19%, effectuent des 
ventes de détail à tempérament ou à crédit, sous quelque forine 
que ce soit, sont tenus de remettre à l'acheteur bénéficiatre du 
crédit, une attestation portant la signature des deux parties, la 
dale de la vente et mentionnant: a) les noms et adresses du ven- 
deur et de l'acheteur; b) le prix de détail au complant des articles 
vendus, tel qu'il ressort de la comptabilité du vendeur; €) le prix 
à crédit des mêmes articles, ce prix doit comprendre tous les élé- 
ments du coût du crédit et, le cas échéant, toutes commissions 
de démarchage et de courtage; d) le montant du versement effec- 
tué au compiant; e) la durée et l'échelonnement du ecrédil consenti: 
f) les modalités de liquidation du contrat en cas de non-payement 
aux échéances prévues, La délivrance d'une facture reproduisant 
les mentions prévues aux alinéas €«, b, €, d, e, f, dispense le 
vendeur de la remise de l'attestation susmentionnée, le double de 
la facture tenant lieu du double de l'attestation. » 11 lui demande 
si la facture dont il s'agit et le double de cette facture sont, res- 
peclivement, soumis à un droit de timbre et, dans l'affirmative, 
quel est ce droit et sur quel texte de loi il se fonde. (Question du 
7 mars 198.) 


Réponse, — Les factures, non signées ou signées seulement par 
le vendeur, ont, en principe, le caractère de simples décompies 
de créances el ne peuvent, sous celte forme, constituer le litre des 
conventions des parties: elles échappent, de ce fai, aux prévisions 
de l'article 879, 1°, du code général des impôts ét donnent seule- 
ment ouverture, sur l'exemplaire remis à l'acheteur, au droit de 
timbre des quiltances prévu à l'article 912 du même code d'après 


le montant des sommes dont elles peuvent, le cas échéant, ernpor- 
der libération ou constater le versement (versement d'acompies en 


particulier); cf. alinéa d de l'arrêté susvisé). La situation serait 
différente si ces écrits étaient revétus de la signature de l'ache- 
teur. Jmpliquant i'accord de ce dernier sur les conditions de la 
vente conclue, ils perdraient alors leur caractère de simples fac- 
tures et constitueraient de véritables contrats passibles, dès leur 
création tant sur l'original que sur le double, du droit de timbre 
de dimension (art. 879, 1°, précité). 


10754. — M. Buron expo:e \ M. le sscrétaire d'Etat au budget qu'aux 
teriucs de la législation en vigueur, est reconnu « artisan fiscal » 
celui qui n'occupe qu'un seul ouvrier et un apprenti, de moins de 
dix-huit ans, avec contrat d'apprentissage, mais que des déroga- 
Uons existent cependant, d'une part, pour un ouvrier supplémen- 
taire pendant une durée n'excédant pas quatre-vingt<dix jours par 
an €t, d'autre part, pour l'emploi d'un « diminué physique ». HN 
constate que l'artisan âgé de plus de soixante-cinq ans peut avoir 
un ouvrier supplkmentlaire (ou bien entre soixante et soixante-cinq 
ans, à condition d'être déclaré « inapte »), mais un artisan aveu- 
&le ayant cinquante-huit ans ne peut bénéficier du régime artisanal 
s'il a un ouvrier supplémentaire en permanence pour le remplarer, 
ce qui l’oblige à attendre l'âge de soixante ans pour tre déclaré 
« inaple », Il lui demande ei, pour les arlisans qui se trouvent 
dans cette situation, il ne serait pas possible d'élendre le régime 
actuel. (Question du 8 mars 1958 ) 


Réponse, — Réponse négative, les dérogations étant de droit 
étroit et ne pouvant, dès lors, être étendues à des situations autres 
que celles pour lesquelles elles ont été expressément prévues, 


10725. — M. Coquel dernandle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
queis sont respectivement pour les départements du Nord et du 
Pas-de-Calais, pour chacune des années de 1950 à 1957: 1° la quan- 
lité de tabac récollé; 2° le nombre de planteurs de tabac; 5° la 
superficie plantée en tabac, pour chacune des catégories de plan- 
leurs dé tabac, telles que les prévoit le secrétariat d'Elat au bud- 
#ent, en parlant de la catégorie des p'anteurs s'adonnant, pour 
l'essentiel, à une occupation salariée, (Question du 8 mars 1%5%8.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est pri de se reporter à 
la réponse à sa question écrite n° 9919 parue au Journal officicl, 
débals Assemblée nalionale du 20 mars 14%, page 1736. 


— 


10758, — M. André Marie demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget pour quelles raisons et en verlu de queis textes et de quels 
crilères, dans la tixation de l'aide au fonds d'amortissement des 
charges d'électrification rurale (programme de le département 
de la Seine-Maritime n'a bénéficié que d'un cr'dit de 170 millions, 
Soit 48 p. 100 seulement du contingent qui lui avait été attribué 
pour le programme de 1956, alors que le montant global des crédits 
alloués au fonds d'amortissement sur ple plan national pour 1957 
S'élève à 67 p. 100 du montant de 1956, ce qui impose à la Seine- 
Marilime, en particulier, une restriction de E p. 100 supérieure à 
la restriclüion générale pr'vue par le Pariement pour l'ensemble des 
départements français. (Question du 8 mars 105$.) 


Réponse. — Le montant des programmes de trayaux susceptibles 
de bénéficier de l’aide du fonds d'amortissement des charges d'éiec- 
tification rurale est fixé, chaque année, par décision du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre de 
l'industrie et du commere et du éecrélaire d'Etat au budget. I 
est réparli en tranches d'parlementales par décision du conseil 
d'adiminisiration du fonds soumise à l'approbation du ministre de 
l'industrie et du commerce, Dans le cadre de cette procédure, Ja 
limilalion en 1957 à 170 millions (contre %30 millions en 195%) du 
prograinme de travaux autorisé en Seine-Maritime ne s'explique pas 
seulement par la diminution du programme général ramené de 2» à 
15 milliards; elle résulte également de la modification alors appor- 
tée par le conseil du fonds à. la formule de répartition dans le but 
da accorder aux travaux de renforcement une pondération plus forte 
qu'aux travaux d'extension, De ce fait, comme d'autres départe- 
ments, le d'partement de la Seine-Maritime a subi, sur la tranche 
qui lui est affectée, un atbatlement (51,4 p. 100) relativement glus 
jmportant que celui qui a frappé le programme global (40 p. 100). 
A cet égard, il convient, d’ailleurs, de préciser que le montant de 
celui-ci ne correspond ni au chiffre de la subvention budgétaire 
allouée au fonds en vue de couvrir son déficit de fonctionnement, 
ni à celui des allégements à accorder au cours de l'année consi- 
dérée. 


19765. — M. Max Brusset. expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get que l'enseignement de certaines disciplines particulières, en 
dehors de l’enseignement g'néral, tels la sténographie, le secréta- 
riat, ouvrent pour les familles le droit à sertains avantages, nolam- 
ment déductibilité du coût de ces enseignements du montant du 
revenu déclaré, Or, en ce qui concerne l'enseignement de la musi- 
que, le coût des leçons n'est pas admis parmi les charges et frais 
déductibles, Cet enseignement, cependant, trouve <a sanction à la 
lin des éludes secondaires el ouvre Ja porte à diverses professions. 
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Il lui demande si les professeurs de musique, satisfaisant aux pres- 
Criplions fiscales et régulièrement inscrit à la caisse vieillesse des 
profess'ons musitakes, peuvent délivrer aux familks des é'èves des 
reçus réguliers des honoraires perçus pour les leçons données el 
si ces documents comptables peuvent êlre pris en considération par 
des contributions direcles. (Question du mars 
Jos.) 


Réponse. — R'ponse négative, le coût des leçons qu'un contri- 
buable fait donner à ses enfants ne rentre dans aucune des caté- 
gories de dépenses dont il peut être tenu compte pour l'élabhl:sse- 
nent de l'’impôl sur ke revenu des personnes physiques. Il en est 
d'ailleurs, quelle que suit la discipline enseignée. 


10707. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° si la somme versée à un salarié pour une période de 
préavis non effectuée doit être déciarée par un employeur de l'in- 
dustrie du bâtiment: a) pour le versement forfailaire; b) pour 
la taxe d'apprentissage, €) pour la participation des employeurs à 
l'effort de consiruction; 2e de lui préciser les différences qui pour- 
raient exister, relalivement à ce qui précède, entre ce qu'il y a« 
lieu de faire pour un salarié normal et ce à quoi il faut se confor- 
ner pour l'indemnilé en cause, (Question du 8 mars 1958.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmalive; 2e il en est ainsi aussi bien 
dans le cas où le salarié a continué de tenir son emploi pendant 
le délai de préavis que dans le cas où, ayant immédiatement cessé 
ses fonctions, il n'a effectué aucun travail pendant ce délai. 


19789. — M. darrosson expose à M. le secrétaire d'Etat au budzet 
que les récépissés des déclarations de mise en circulation des véhi- 
cules aulomobiles donnent lieu, pour toute perceplion au profit du 
Trésor, au payement d'une taxe dont le taux est fixé à 1.320 francs 
par GV; que la délivrance du duplicata de récépissé est subordonné 
au payement d'une taxe de 1.320 francs pour tous véhicules autres 
que certains de faible cylindrée. Au cas de scission de socictés, 
l'elministralion exige, pour la délivrance de cartes g'ises au nom 
des sociétés provenant de la scission, la taxe de 1.320 francs par CV. 
li lui demande si, compte tenu: 1° du fait que îes sociétés bénéfi- 
ciaires des apports effectués à titre de scission sont la continualion 
de l'être moral auquel elies succèdent partiellement chacune tant 
40 l'actif apporté que pour le passif pris en charge; 2° du carsc- 
ère intercalaire que présente celte opération de scission; 3% du 
fait que Ja législation entendu faciliter ies opérations de l'espère 
en prévoyant notamment un régime fiscal de faveur par l’article 219 
du code général des impôts, en matière d'impôts directs et par les 
arlicies. 7147 et suivants du code général des impôts, en matière d’en- 
registrement; 4e et de la lourde charge financière que l'application 
sitricle du premier paragraphe de l'article 972 du code général des 
impôls ferait supporter aux entreprises de transporis à l'occasion de 
telles opérations, 1 ne serait pas opportun d'étendre les dispositions 
du cinquième paragraphe de l'article 972 du code général des impôts 
anx cas de fusion el de scission de sociétés. (Question du 10 mars 
1558.) 


Péponse. — Aux termes de l'article 972, $ 5, 2e alinéa, du code 
général des impôts l'application de ia taxe fixe de 1.320 francs est 
expressément limilée aux « primala de récépissés, délivrés en cas 
de changement de domicile, de modificahon d'élat civil ou de 
simple changement de dénorminalion sociale, sans création d'un 
être moral nouveau, de la personne physique ou de la personne 
morale propriétaire du véhicule. Le principe de l'interprétation 
littérale des bois fiscales ne permet pas d'étendre le bénéfice de ces 
dispositions aux primala délivrés lors de l'immatriculation, au nom 
des sociciés absorbanies on nouvelles, des véhicules apportés à ces 
coBeclivités par les sociétés absorbées ou scindées. Les opérations 
de fusion ou de scission impliquent, en effet, tant en droit qu’en 
fait, un vérilable transfert de la propriété des véhicules en cause. 
li y à lieu d'observer, d'ailleurs, que le parc automobile des entre- 
prises de tran<perts, visées par l'honorable parlementaire, esi essen- 
liellement constitué de véhicules utilitaires de charge utile égale ou 
supérieure à 2 tonnes, de tracteurs routiers el de remorques, pro- 
fitan! des tarifs réduits fixés à l’article 972, $ 2 précité. 


12859. — M. Triboulet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si l'adminisiralion de l'enragisirement est fondée à réclämer la 
taxe sur les prestations de service sur le montant des intéré's des 
prêts aux collectivilés locales attribués par les sociétés de capitali- 
salion et d'assurance, ce qui aboutirail en fin de comple à faire 
payer aux collectivités locales 19 p. 400 d'intérêt supplémentaire. 
(Question du 11 mnars 1958.) 


Réponse, — L'article unique de la loi n° 58-233 du 7 mars 1258, 
exoimkrant des taxes sur le chiffre d'affaires les préls conseniis par 
les suciélés d'assurances el de capitalisation aux colleclivités locales 
ainsi qu'aux organisines d'habitation à lover modéré (7. 0. du 8 Inars 
1955), répond au vœu exprimé par 1 honorabie parlementaire. 


10853. — M. Aïbert Schmitt expose à M. le secré'aire d'Etat au 
budget que pour faire subir à des soultes de partages ainsi qu'à 
des re:iquats de prix de vente la varialion découlant de circons- 
tances économiques, l'administration de l'enregistrement prend pour 
assietle des droits, au cas d'une vente immobilière, le plus haut 
des deux éiéments, soit de la valeur, soit du prix. Ii lui demande si: 
4° l'administration de l'enregistrement est fondée, si l'indice choisi 
accuse une hausse de percevoir sur la différence du versement civis 
lement réalisé du reliquat d'un prix de vente un suppément de 
droits; 2° dans le cas où les différents versements seraient échelon- 
nés sur une dizaine d'années, s'il faut adopter la même règle dans 
l'hypothèse de Variations constatées sur chaque versement; 3° dans 
le cas où le chiffre indice stipuié accuserait une baisse (par exemple 
cours de bourse du napoléon) et où, par conséquent, le versement 
venant à échéance serait inférieur au prix stipulé lors de la passa- 
lion du contrat, le redevabe serait-il Pndé à demander la restilu- 
tion des droils sur la différence payée eifeclivemer.s en moins ou s’il 
se verrait opposer soit [a forc'usion qui s'altiche au versement effec- 
tué ou encore le fait que les droits en l'espèce ont été basés sur !a 
vaieur du bien mulé concordant au moment de la signature du 
contrat avec le prix nominal exprimé; la conséquence pratique étant 
que seul un supplément de droiis serait payable légalement alors 
qu'une restitution motivée par les mêmes circonslances se heur- 
terait toujours à l’une des bases de perception (valeur); 4° sur 
quels textes l'administration de l'enregistrement peut, au cas d'affir- 
malive des points 10, 2e et ge ou de l’un d'eux, baser son attitude. 
(Question Gu 11 rnars 158.) 


Réponse. — 1° Réponse aflirmative: 2 un supplément de droits 
est exigibie dès que ie montänt des versements effeciués excède je 
montant du prix exprimé dans l'acte, ou, le cas échéant, la valeur 
vénale de l'immeuble ayant servi de base à la liquidation provisoire 
de l'impôl; 3° si, par suile de la baisse de l'indice de référence, 
le moniant total des versements effectués est inférieur au montant 
du prix exprimé dans ] acte, les droits versés en trop de ce chef sont 
resliluabies dans les limites de la prescription, sous réserve, toute- 
fois, de la facullé pour j'administration de percevoir l'unpôt sur la 
valeur vénale réelle de T’immeuble à la dale de la muiation lorsque 
celle valeur est déterminée dans les formes et les déiais fixés par 
la loi; 4 les règles précilées résultant des disposilions combinées 
des articles 721, 1557 et 1897 du code général des impôts, en veriu 
desquels Les droits de mutation à titre onéreux sont perçus, en 
malière immobüière, sur le prix exprimé ou sur la valeur vénale 
réeile des biens transmis si elle lui est supérieure, étant précisé 
que le prix d'une vente est représenté par tout ce que ie veudeur 
reçoit de l'acquéreur en échange de la chose cédée. 


10833. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat au 
buäget s’il compte prendre les dispositions nécessaires pour accé- 
lérer le payement de l'augmentalion des renies viagères prévue 
par la loi du 11 juillet 1957 et que seuls ont perçue jusqu'ici les 
départements du Sud-Est, le 1er décembre 19:57, el le déparleinent 
de la Seine, le 17 mars 19%8. Il lui signale qu'il serait profon- 
dément injuste de faire atisnüre jusqu'au 1° décerabre 1938 les 
rentiers viagers de l'Ouest de la France comme le prévoirait le 
plan qui aurait élé élabli par les services chargés du règlement. 
(Question du 13 murs 1%8.) 


Réponse. — La liquidation des majorations de rentes v'agères 
prévue aux taux fixés par la loi du 11 juillet 1937 à été entreprise 
aussitôt après la promuigalion de ce texte. Cependant la déterimi- 
naiion des nouveaux coinpléments d'arrérages est une opéralion 
spéciatement délicate pour les rentes du secteur public. En efet, 
il s'agit le plus souvent de rentes différées constituées au moyen 
de primes annuelles dont les versements s'échelonnent sur une 
assez longue durée et qui ouvreni droit à des taux de majoralon 
différents selon la période considérée. D'autre part, la loi du 11 juil- 
let 1957 n'a pas eù pour seul objet de relever de.5 p. 100 les majo- 
rations jusqu'alors accordées. Elle a profondément remanié les 
paliers de rajustemment dans le double souci d'accorder un régime 
référentiel aux titulaires de rentes anciennes et de faire bénéficier 
es rentiers viagers du secteur public des mêmes taux de majo- 
ration que ceux du secteur privé. En ce qui concerne la caisse 
nationale d'assurances sur la vie, que la question posée par l’hono- 
rable parlementaire intéresse plus spéciakement, il convient de 
rappeler que cet organisme assure le service de plusieurs centaines 
de milliers de rentes viagères majorables. H lui a donc fallu éche- 
lonner les opérations de revision sur plusieurs trimestres. Afin de 
réduire ce délai dans toute la mesure du possible, Ja caisse nal:0- 
nale a décidé d'utiliser un nouveau système de mise en payement 
qui permettra de donner salisfaction à l’ensemble des rentiers 
avant la fin de l'année 19%. Les revisions sont opérées par régions 
en considérant, pour chaque majoration en cours, le lieu de 
payement des arrérages lors de la dernière échéance. Ainsi les 
dernières revisions de majorations pourront être effectuées mois 
de dix-sept mois après la publication de la li, alors qu'elle ne 
l'avaient été que vingt mois après pour la précédente loi qui 
comportait cependant des paliers «de majoration moins nombreux. 
Dans le cadre de ce plan de travail, la caisse nationale a revisé, 

ur l’échfance du 1er décembre 1957, les majorations servies dans 

a région du Sud-Est et, pour l'échéance du 1° mars 1958, celles 
versées dans la Seine. Elle se propose de rajuster, pour Îles 
échéances des fer juin, fe sepiembre et 1 décembre 1958, les 
majorations respectivement A NS dans les régions « Est » et 
« Centre », dans les régions « Sud » et Sud-Ouest », enfin dans les 
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régions « Nord » et « Ouest », une modification de ce plan ne man- 
querait pas de ralentir les opérations de revision, compte tenu de 
l'élat d'avancement des travaux pour les prochaines échéances. 
Il convient de rappeler enfin que les rentiers dont les majorations 
n'ont pas encore élé revisées percevront un rappel avec eflet du 
4e janvier 1951. 


10868. — M. Maïbrant expose à M. le d'Etat au 
qu'il est de plus en plus fréquent que les Fraïiçais résidant ouire- 
er, fonctionnaires ou appartenant au secteur privé, renkent cha- 
que année en France pour y bénéficier d'un congé de deux mois et 
que, dans l’état actuel de la réglementation, ils se voient astreints 
à payer la vignetie auto au tarif plein lorsque leur voiture est 
immatriculée dans la métropole, ce qui est le cas le plus genéral. 
Bien mieux, certains d'entre eux, rentrant en congé en décembre, 
se trouvent contraints de payer le montant de la vignette pour deux 
années alors qu'ils n'utilisent leur voiture que pendañt deux mois, 
ce qui est exorbilant, 1} lui demande s'il n'estime pas que les 
ersonnes dont il s’agit devraient bénéficier du méme régime que 
touristes étrangers, ou bénéficier d'un tarif proporiionnel à leur 
séjour en France, lorsque ce Séjour ne dépasse pas trois mois, la 
preuve devant, bien entendu, en éire fournie par les intéressés, ceci 
sans qu'il soit exigé d'eux le double payement de la vignelle lors 
qu'il Y a chevauchement d'une ennée à l'autre, (Question du 
43 mars 1955.) 


Réponse. — Réponse négative. Les taxes instituées par l'article 1er 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, dues en raison de la possession 
et non de la circulation des véhicuies immatriculés en France, sont 
exigibtes, sans réduction, pour tous les véhicules existant au pre- 
mier jour de la période d'imposition, quelle que soit l'utilisation qui 
est faite desdits véhicules. Les modalités d'’essiette et de percep- 
tion de ces taxes ne permettent pas d'envisager de tarifs propor- 
tionnels à la durée d'utilisation des véhicules. Il est fait observer, 
par ailleurs, que le « double parement » signalé de la taxe, en cas 
de chevauchement du cong$ sur deux périodes d'imposition consé- 
cutives, ne peut, en principe, se produire dans l'hypothèse consi- 
dérée où les intéressés rentrent « chaque année » en France. 


10871, — M. demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get: lo quel est le droit d'enregistrement exigible sur la cession 
par un locataire de fonds de commerce des marchandises lui appar 
tenant à l'acquéreur de ce fonds, lorsque cette cession intervient 
le jour de Facquisition ou dans les jours qui suivent: sont-elles 
passibles du droit de vente de meubles (10,10 p. 100) ou du droil 
de vente de marchandises neuves (41,80 p. 100); 2e s’il ne lui parait 
pas justifié de faire application à cette cession de marchandises du 
régime existant pour les actes de commerce (droit fixe). (Question 
du 18 mars 195$.) 


Réponse. — En principe, et sous réserve d'un examen des circons- 
tances particulières de l'affaire, la cession de marchandises visée 
ci-dessus est passible du droit de vente de meubles établi par l'arti- 
cle 725 du code général des impôts, au taux actuel de 10,30 p. 100 
Par suite, si elle est constalée par acte sous seings privés, celle 
cession est susceptible de bénéficier du régime spécial des actes de 
commerce prévu à l’article 6:7 du même code, 


10800. — M. Roland Dumas demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget s'il est prévu un remboursement proportionnel du montant 
de la vignelte automobile du fonds national de solidarilé dans le 
cas où le véhicule auquel ce documet s'applique est mis hors 
d'état de rouler à la suite d’un accident, et,-dans l’aflirmative 
quelle procédure il convient de suivre pour uoblenir ce rembour- 
sement. (Question du 18 mars 1958.) 


Réponse. — Réponse négative. Les taxes instituées par l’article #er 
de la loi ne 56-639 du 20 juin 1956 présentant un caractère annuel, 
aucune réduction n'est susceptible d'être appliquée aux véhicuwes 
2 À quelque motif que ce soit, ne sont utilisés qu'une partie 

‘année. 


10891. — M, Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat au budget si 
les particuliers ayant à leur service, au point de vue doueslique, 
une personne, sont tenus, en ce qui les concerne, au versement de 
la contribution mensuelle due pour chaque salarié occupé dans le 
région parisienne, (Question du 18 mars 1958) 


Réponse. — Les personnes qui n'ultilisent pour leurs besoins per- 
sonnels que le concours d’un domestique sont dispensées d’acquit 
ter le versement forfaitaire de 5 p. 400 afflérent au salaire de ce 
domestique, et n’ont pas à eflectuer non plus +1 ledit domestique 
Je payement de la contribution mensuelle de 630 F. 


10929. — M. Parmentier expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
gst qu'une personne à acquis un {terrain à bâlir avec le Pénéfice 
de l'exonéralion édiciée par l'article 1371 C. G. (ancien 1371 qua 
ter). L'imrmmeuble devait étre édifié, pariiellement, à l'aide de deni-rs 

ersonnels et avec un apport de dommages de guerre dont 12 trans- 
ert à élé autorisé par le M. KR. L. Cet organisme n'a pu, en raison 
d'un règlement en vigueur, payer Î2s dommages et, de ce fait, 
l'achèvement des travaux n'a pu intervenir dans le délai de quatre 
ans imparti. NH demande si, compie tenu des dispositions de l'arti- 
€l2 8-XII de la loi du 7 août 1957 qui à assoupli la rigueur du délai 
de quatre ans, le construcieur est susceptible, au cas particuwier, 
de bénéficier d'une prolongation du délai d'une durée égale au délai 
de payem”nt du M. R. L. (Question du 19 mars 1958.) 


Réponse. — La question d2 savoir si l'acquisilion susvisée est 
suscéplible de bénéficier, soit des dispositions de l'article K, para 
grarhe XIE, de la loi no 57 908 du 5 août 1957, soil, en tout ou partie, 
d2 l'exonération édictée par l'article 1176 du général des 
impôts en faveur des actes concernant Fapplicalion de la loi du 
23 oclobre 1916 sur les dommages de guerre, est vne queston ce fait 
qui ne pourrait êlre ulilement résolue qu'aprés enquéte sur les 
circonstances parliculières de l'affaire. A cet effet, il serait néces 
saire de connaîlre les noms el adresses d?s parties, ainsi que ia 
Silualion exacle du terrain en cause. 


couc 


10913. — M. de d'Asson exnoose à M. le secrétaire d'E’a' au 
budget qu:, lors de l'enregistrement d'un acte contenant 
laisam cesser l'indivision par M. À. à M. B., des trois huilièimes en 
toute propriété el du huitième en nue p'opriélé d'une maison d 
lalion appartenant à M. indiviséinent avec M. B., acquéreur, 
propriélaire du surplus, l'administration refuse Fénéfice de Var 
lele 1371 oclies, alinéa 1, du code général des impôts à la partie du 
prix afférente à la vente du huitième en nue propriété, alors que 
toutes les conditions prévues par texte sont remplies, lui 
demande sur quelles bases jur'diques peut être fondée celte per 
Ccéplion, contraire aux termes mêms de ce texle, qui s'applique aux 
venies de droits immobikicrs indivis destinés à donner une habitation 
principale à l'acquéreur, à l'opinion des commentaleurs du d'etion- 
naire de l'enr:gistrement (n° K) et comment peut être conciice 
la thèse de l’administretion dans ce cas d'espère avec Fapp'iation 
indiscutée du tarif réduit à la soulte d'un acte ce partage contenant 
attribution à M. B. de la maison d'habilation contre versement d'une 
soulle à M. A., la licilation étant équipollente à partage en vertu 
de l'article 883 du code civile, (Question du 20 mars 1998.) 


Réponse. — Sous réserve d'un examen des circonstances parti- 
cuiières de l'affaire, il paraît possible, par mesure de tempérement, 


d'appliquer les allègements de droiis prévus à l'article 4971 octies 
du code général des impôts, dans l'hypothèse envisagée, à la tota 
lité des droils licités, y compris le huitième en nue propriété, si les 


conditions imposées par le lext2 précité se trouvent efie:iivement 
rempiies. 


10944. — M. de Bauïäry d'Asson cxnose à M. le secrétaire d'E’at 
au budget qu'aux termes de deux acles nolariés simultanés, Mme €. 
a fait donation, par le premier acle, à Mme J., sa fille unique, de 
biens d'un? valeur de 70000 F, lequel acte à été enregistré gratis 
(exempiien de droits et laxe spéciale), et par le deuxième acte, à 
la même Mme J., sa fille, de biens d'une valeur d® 942006 F, et 
à Mme B., sa petite fille, de biens d'une valeur de 3.968.000 F: que, 
malgré les term?s du deuxième acte établissant un hen d'indivisi- 
bilité entre les deux donations et stipulant expressément que 
Mme C. ne faisait à Mme J. qu'une seule et même donation, l'äd- 
ministration d2 l'enregistrement entend percevoir la taxe spéciale 
sur la somme de 942000 F, montant de la donation par Mine (. à 
Mme J. Il lui demande sur quelles bases légales l'administration 
peut s'appuyer pour la taxe spéciale sur le denxièm2 
acte à la somme de 125000 F, alors que Mme J. était fondée à 
bénéficier de l'exonération applicable aux donations inférieurs à 
2 millions de francs, en vertu de l'article 5, alinéa 1, du décret du 
6 juillet 1956 ( ef. dictionnaire de l'enregistrement, mo 4742 
et qu? la laxe spéciale devait être liquidée à la somme de 69040 F. 
(Question du 20 mars 1958.) 


Réponse. — Le montant exact de la taxe spéciale exigible sur les 
donalions susvisées ne pourrait être déterminé avec certitude qu'au 
vu des termes d°s deux actes les conslatant, et avrés endquéle sur 
les circonstances particulières de l'affaire, étant précisé qu'en verin 
de l’article ter du décret n° 56-663 du 6 juillet 19%. la taxe dont il 
s'agit « est liquidée sur le montant global de la donation ». 


10958. — M. R. Buron demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il est possible de déduire du passif, lors d'une déclaration 
de succession déposée dans les services de l'enregistrement, le mon- 
tant des frais et honoraires pouvant étre dus à un avocat pour dif- 
férentes affaires plaidées pour le compte du de cujus avant son 
décès. ( Question du 21 mars 1958.) 


Képonse. — Pour la liquidation des droits de mutation par décès, 
les frais et honoraires dont le défunt était personnellement débiteur 
d2 l'actif héréditaire, s'il en est régulièrement 
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10358. — M. Jean Dides demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quelles poursuiles il ent°nd engager 
contre les responsables d'un hebdomadaire daté du 13 février, n° 347, 
qui, dans un article signé J. J. $S. $., portent une accusation de 
trahison, non seulement contre la représentation nationale, les 
iinisires et le chef du Gouvernement, mais encore contre des offi- 
ciers supérieurs et généraux de l'armée française. (Question du 
11 février 195$.) 

Réponse. — Des poursuites judiciaires sont engagées, dans tous 
les cas où la législation et la jurissrudence le permettent, contre 
les journaux ou périodiques auteurs de campagnes de démoralisation. 


10382, -—- M. Frédéric Dupont rappelle à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu? les officiers et sous- 
officicrs ayant servi en E. O. entre le 1er janvier 1959 et le 
#1 décembre 1%5, ont fait l'objet d'un2 retenue sur la solde au 
titre de prêt de malériel de couchage ou arneublement. D'autre 
part, par D. M. n° O805-7-INT en date du 31 janvier 1957, les inté- 
ressés peuvent bénéficier du remboursement de cette relenue sur 
une base foriailaire de 400 F par mois de séjour en E O. Or, les 
demandes de remboursement effectuées jusqu'à ce jour sont blo- 
quéos au centre liquidateur des F. T. E. O. à Carcassonne, où 
une nouvelle D. M. est attendue pour effectuer les payements aux 
avants droits, I lui demande dans quel délai la D, M. n° 0805-7-INT 
Iecevra un commencement d'exécution puisqu'il s’agit d'un trop- 
percu retenu Sur la solde des officiers et sous-officiers qui ont 
accompli une on plusieurs périodes en Indochine pour le délai consi- 
déré, (Quesiion du 18 fécrier 195.) 


Réponse. — Les disposilions de la P. M. 806% 7/INT en date du 
31 janvier 1957, relalives au remboursement des retenues sur la 
Solde des officiers avant bénéficier d'un prét d2 matériel de cou- 
chage et d'ameublement en Extréme-Orient durant la période du 
4 janvier 1919 au 31 décembre 1953, sont actuellement en cours 
d'application. Sur 2.300 dossiers, 1.400 ont déjà fait l’objet d’une 
décision et 1.100 sont en instance. Toutes les demandes présentées 
feront l'obj>t d'une décision dans un délai maximum de trois mois. 
Les sous-officiers, qui ont bénéficié d'une dotation d'ameublement 
réglementaire gratuite, ne peuvent bénéficier des dispositions de 
la D. M. n° 805 7,/INT susvisée. 


10483. — M. Vahé demande à M. le ministre de la défense nat:o- 
naie et des forces armées: 1° quelles sont les conditions suffisantes 
pour pouvoir prétendre à l'attribution de la prime de bivouac; 
do quelle est la valeur de la note de servi’£ n° 7782/3 RA/GAA I ADM 
du 2% décembre 1957; 3° si le personnel logeant sous une tente en 
toile sur une base aérienne ou D. T, 0. en zone opérationnelle peut 
ER" à l'attribution Ge la prime de bivoua:; 40 si le personnel 
ogeant, en zone opérationnelle : a) sous les tentes Sarrade et Galler, 
b) dans les baraques Fillod, peut prétendre à l'attribution de la 
prime de bivouac; 59 les raisons pour lesquelles la prime de bivouac 
n'est plus payée au personnel logeant sous la fente (en toile) à la 
base aérienne de Thierville depuis le {er janvier 198 et quelles sont 
les mesures prises pour que le personnel soit rapidement crédité des 
somines lui étant dues. (Question du 21 février 1958.) 


Réponse. — 19 La prime de hivouac a été supprimée à compter 
du fer janvier 1958: dans le régime antérieur, aux termes du décret 
n° 53-597 du 7 mai 1%57 (article 4) la prime de bivouac était 
accordée aux militaires logés sous la tente en zone opérationnelle. 
Cette prime n'était cependant pas attribuée aux militaires appelés 
et maintenus; 2° les dispositions de la note de service n° 7485 du 
23 dé‘embre 1937 n'ont jamais été appliquées en raison de la sup- 
pression de la prime de bivouac; 3° tant que la prime de bivoua: a 
existé, le personnel logeant sous une tente en toile sur une base 
aérienne où D, T, O. en zone opérationnelle, pouvait prétendre à 
cetle prime sauf s'il s'agissait de tentes collectives aménagées, 
celles-ci n'entrant pas dans le champ d'application du décret du 
7 mai 1957; 4° de même, la prime n'était attribuée aux personnels 
logeant sous les tentes Sarrade et Galtier que si celles-ci n'étaient 
as aménagées, La prime de bivouac n'était jamais allouée aux mili- 
Lou logeant dans les pe Fillod considérées comme pré- 
sentant des vonditions de confort anaïogues à celles des bâtiments 
en dur: 5° la décision supprimant la prime de bivouac a élé appli- 
quée au personnel de la base de Thierville comme à tous les autres, 
à Partir du {°r janvier 1958. 


10514. — M. Bergasse expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que l'articie 16 de la loi n° 5%-1221 du 
4x décembre 1956 (Journal officiel du 2 décembre) stipule: « Pen- 
dant la durée des convocalions pour les périodes d'exercice ou pour 
toute autre cause, leur droit à la solde (des officiers de réserve) sont 
les mêmes que ceux des officiers de l'armée de l’active dans la 
même situation, mais leurs droits aux diverses indemnités sont éta- 
blis compte fenu de leur situation militaire momentanée, leur rési- 


dence habituelle étant considérée comme garnison de départ ». 
Cette loi n’est pas apliquée {cas notamment des O. R. S. E. M. du 
stage de formation 1%7). Le prétexte en est que l'article 42 de la 
loi n° 56-1221 stipule: « Un règlement d'administration publique 
règlera les conditions d'application de la présente li », et que ce 
règlement n'est jamais paru. Or, l'article 16 de la loi n° 56-12%% 
étant précis ne né:essite aucun règlement d'applica- 
‘lion. I lui demande s’il entend continuer à pénaliser les officiers 
de réserve en déplacement et non logés, on au contraire faire appli- 
quer l'article 15 pré’ité, avec ou sans règlement d'administration 
publique prévu à l'article 42, avec ou sans effet rétroactif. (Ques- 
tion du février 1958.) 


Réponse. — L'artitle de la loi no 56-1221 du 1er décembre 156 
stipule, comme l'indique l'honorable parl:m=ntaire, « un règlement 
d'administration publique règlera les conditions d'application de Ja 
présente loi », Ce “règlement, dont l'élaboration est actuellement 
presque terminée, étant prévu pour l'ensemble de la loi précitée, il 
n'est pas possible de mettre immédiatement en vigueur, sans atten- 
dre l'intervention du R. A. P., l’un ou l'autre des artides de cette 
loi, même dans le cas où les dispositions dudit article paraitraient 
ne nécessiter aucun commentaire. 


10516. — M. Scheider demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° Si un mililaire affecté au titre du « maintien de 
l'ordre », ayant fait venir sa famille et son mobilier à ses frais en 
Algérie le 4 ectobre 1957, peut prétendre, en vertu de la décision 
n°  9%59/DN/SEA du 26 août 1997, diffusée par la circulaire 
n° 159:/DCCA/SD-1,5 le 18 octobre 1957, au remboursement des frais 
engagés; 20 dans l'affirmative, les raisons pour lesquelles les auto- 
rités militaires de la à région aérienne refusent le remboursement 
des frais de transport (nos 582 et 583/5-RA/CAA/4 TR. du 31 janvier 
198). L'E M. 2*00/EMAA/1 ST du novembre faisait obligation 
aux familles d'être en possession de l'autorisation de résidence, qui 
ne pouvait être prise en considération avant la diffusion de la cir- 
culaire cilée en référence ; 3° quelles sont les mesures qu'il “ompte 
prendre pour que le personnel soit rapidement remboursé. (Ques- 
tion du % février 195$.) 

Réponse. — Un militaire muté en Afrique du Nord au titre du 
« maintien de l'ordre » ayant fait venir sa famille et son mobilier 
après la parution de la décision ministérielle no %659 DN/SEA du 
2%5 août 1957, diffusée sous le n° 1888/DCCA/SD du 5 septembre 1957, 
peut prétendre au remboursement des frais qu'il a engagés; 20 ce 
remboursement est cependant subordonné au respect des disposi- 
üions de l'instruction ministérielle no 2300/EMAA/1: ST du 3 novem- 
bre 195% et, notammen,t du paragraphe 6, 6 qui précise que les 
familles qui entreprendraient le voyage sans avoir obtenu l’auto- 
risalion de résidence ou sans avoir accompli les formalités préli- 
minaires, le feraient à leur « risques et périls », sans aucune cer- 
titude d'être logés et ne pourraient, en au'un ‘as, prétendre au rem- 
boursement des frais de transport engagés. L'autorisation de rési- 
dence n'ayant pas été accordée à la date où a été effectué le trans- 
port de leur famille ct de leur mobilier, les militaires en canse n€ 
peuvent donc prétendre au remboursement des frais engagés; ils 
ne peuvent d'ailleurs se prévaloir de l'ignorance des dispositions de 
l'instruction ministérielle 2200 précitée, puisqu'ils avaient accompli 
les formalités prévues dans cette instruction pour l'attribution de 
l'autorisation exigée et qu'ils avaient signé une attestation dé:la- 
rant qu'ils s'engageaient à vivre à l'hôtel avec Jeur famille. 


10518. — M. Vahé, se r‘'érant à la réponse donnée le 11 mai 1957 
à la question écrite n° 6287, demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air): 1° quelle est la valeur des restrictions appor- 
tées par les notes de service n° 16702/C0M/1/5 RA du 20 novembre 
1957 et 104%1/COM/3% du 30 novembre 19%7; 20 si le commissariat des 
bases d’une région est qualifié pour modifier la périodicité du renow 
vellement des teñues réalisées sur mesures; 3° a) quelle est la 

ériodicité du renouvellement des tenues et manteaux; b) quelle es€ 
a liste des effets remis à titre gratuit et le mode de renouvellement, 
(Question du 25 février 1958.) 


Réponse. — 19 La note de service no 16702/COM/1/5 RA de 
99 novembre 1957 a pour objet de préciser les conditions d'applicæs 
tion de la note n° #52/DCCA SD2?/1 du 19 octobre 19%7 qui proro- 
geait l'interdiction d'engager des dépenses nouvelles sur aulorisa- 
tion de programme, mais indiquait cependant que les dépenses d’hæ 
billement, en particulier, pouvaient être engagées normalement si 
elles étaient indispensables soit aux besoins de l'A. F. N., soit à la 
bonne marche du service. La note du 20 novembre susvisée a donné, 
en conséquence, les directives suivantes: Restent autorisés, comme 
entrant dans la seconde catégorie: les confections de tenues de 
sous-officiers au titre de la première dotation; les renouvellements 
jugés nécessaires, subordonnés à l'autorisation préalable du général 
commandant de l'air intéressé. Au contraire, les tenues de toile 
blanche ne sont plus délivrées aux militaires séjournant en A. F. M, 
pour les opérations du maintien de l’ordre, ceux-ci n'ayant pas l'ocçæ 
sion de revêtir cette tenue. En fait, les restrictions ci-dessus, i 
sées par la gg mon actuelle, n'ont que peu d'incidence sur 
délivrance des tenues aux sous-officiers de l'air qui sont remnpla- 
cées dans les limites prévues si leur degré d'usure le justifie 
%0 Quant à la note n° 10151/C0M/4 du 30 novembre 147 égalemerft 
citée dans la question, elle ne fait que transmettre en la commen 
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tant, celle du 30 novembre 1957. La périodicité du renouvellement 
des tenues n'a donc pas été modifiée par le commissariat des bases 
de ja région. 3° &) La périodicité du renouvellement des eflets déjà 
indiquée dans la réponse à la question écrile me 6287 est de trois ans 

les tenues et de quatre ans pour les manteaux; b) pour 
’A. F. N., la liste des eflets remis gratuitement et leur mode de 
remplacement figurent sur le tableau 11-B annexé à la circulaire 
ne 1950-DCCA/SD2/6-2 du 2 mai 1%5 (B air, page 811). 


10519. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° quels sont les textes sur lesquels certains <oMmma- 
dants de formation s'appuient pour payer une indemnité de dépla- 
cement forfaitaire de vingt-quatre heures, lors du déplacement pour 
passer la visite du personnel navigant; 2e si un militaire de la 
région d'Oran, qui passe une demi-journée dans le train, arrivant 
tard, se met en quêle d'un logement possible (hôtels surpeuplés à 
Alger, certains itaires avant passé la nuit dans la salle d'attente 
de la gare) est médicalement apte à passer la vistie du personnel 
pavigant le lendemain matin; 3° s’il n'existe pas un texte qui pré- 
voit qu'une journée de repos est nécessaire avant la visite. (Ques- 
tion du 25 février 1958.) 


Réponse. — 1° 11 est exact que les commandants des formations 
versent une indemnité forfaitaire de déplacement de 24 heures à 
tout militaire convoqué devant un centre d'expertise médicale 
implanté hors de la garnison d'affectation, pour passer les visites 
révues pour le personnel navigant par l'instruction n° 2000-2/DCSSA- 

MAA/MED du 21 février 1936 sur « l'aptitude «Tv aux emplois 
du personnel navigant de l’armée de l'air » (8. O. air 1956, p. 347). 
L'articke 30 de l'instruction précitée, relatif à l’organisalion et au 
ionctionnement des cenires d'expertise médicale, dispose en eflet: 
« L'expertise demande généralement une journée. Si le médecin- 
chef du centre estime voir procéder à des examens complémen- 
taires et garder le sujet au-delà de 23 heures, il lui appartient d'en 
informer commandant d'uniké. » L'indemgité de 24 heures sera 
alors, considérée comme une avance sur la somme réellement 
due au bénéficiaire dont les droits seront régularisés lors de son 
retour dans la garnison sur le vu des documents délivrés par le 
médecin-chef «et certifiant la durée exacle de son dépiacement. 2e et 
3e Le même article 30 de l'instruction précikée indique d'autre part: 
« les sujets convoqués doivent être mis en route de façon à arriver 
à destination la veille du jour prévu pour l'expertise et à bénéficier 
ainsi d'une nuit de repos ». 11 n'est donc pas prévu de journée de 
repos, mais bien une nuit de repos. Si certains personnels refusés à 
la visite estiment que leur inapliltude est dûe aux mauvaises condi- 
tions de leur hébergement, il leur appartient d'en informer le méde- 
cin-chef du centre, qui peut, s’il le juge oprertun, soil les garder 
21 heures de plus, soit demander à Jes réexaminer à bref délai. 


10641. — M. Hernu demande à M. le ministre de la défense natio- 
mnale et des forces si tes soldats français qui tombent en 
Algérie sous le coup des fellagha peuvent être considérés comme 
« morts au chamo d'honneur ». (Question du 4 mars 195%.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de la loi du 3 avril 
#%55, la mention « Mort pour la France » est accordée aux militaires 
tués en Afrique du Nord au cours des opérations du maintien de 
d'ordre sur ces territoires. 


10642. — M. Salvetat demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces arméss: 1° combien de chevaux l’armée 
comple-t-elle acheler celte année à l'élevage pour les sports hip- 
piques; 2e quel prix moyen est envisagé. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — Il est prévu en 1958, dans le programme d'achat d’ani- 
maux pour l’armée: 10 chevaux de compétition au prix moyen d'en- 
viron 500.000 F. Ils sont destinés à l’équipe internationale du centre 
palional des sports équestres. 


10084. — M. Soury expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que les ouvriers, anciens combattants ou 
anciens sonniers de guerre employés à la poudrerie nationale 
d'Angoulème sont classés à un échelon inférieur à celui dont béné- 
licient les @uvriers ayant les mêmes titres qui travaillent à la 
fonderie de la marine de Ruelle. 11 lui demande quelle mesure il 
<omple prendre pour faire bénéficier ceux-i es mêmes droits que 
des travailæurs de la fonderie de la marine de Ruelle. (Question 
du 3 mars 1955.) 


Réponse — Il est exact que les ouvriers anciens combattants ou 
sh'iens résistants ne sont pas traités exactement de la même 
manière en ce qui concerne Je rappel des servxes mililaires, suivant 
qu'ils relèvent des secrétariats d'Etat aux forces armées « air » 
ou « terre » d'une part, ou du secrétariat d'Etat aux forces armées 
« Inarine » d’autre part. Les premiers se voient appliquer Ja régle- 


menlalion générale valable pour l'ensemble des agents de la fonction 
puMique, définie par les lois des 17 avril 192%, 9 décembre 4927 


et 19 juillet 1952 et les texles pris pour leur application; les seconds 
bénéficient d’une réglementialion particulière à la « marine » établie 
alors que ce département n'était pas rattaché au ministère de la 
défense nationale. Celle réglementation qui consiste à attribuer 
forfaitairement aux intéressés un échelon d'ancien combhatlant ou 
d'ancien résistant, leur permet de dépasser éventuellement l'échelon 
maximum normal de leur de salaire, Le ministre de la 
défense nationale a soumis le problème au département des finances 
en indiquant qu'il ne voyait pas, pour sa part, d'objection à l'ex 
tension du système employé par la marine. 


10706. — M. Durroux demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des lorces armées là croix de combattant vosmntlaire 
ouvre droit au bénéfice de la majoration de six mois, prévue par 
la loi neo 51-11% du 26 septembre 1941, relative aux bonifications 
accordées aux fonctionnaires résistants. (Question du 6 mars 18.) 


Réponse, — Le décret 55-1515 du 19 novembre (Journal 
ofliciel du 25 novembre 1955) a fixé, en exécution de la loi 53-09 
du à février 1953, les condilions d'attribution de la croix de comtfat- 
tant volontaire 1939-1955, Aucune disposition n'est prévue en 
qui concerne les bonificalions ou majorations de services pouvant 
être accordées aux titulaires de cette décoration. L'articke 7 précise 
que ia croix du combattant volontaire sera considérée comme un 
titre de guerre lors des examens des dossiers de candidature à un 
grade dans la Légion d'honneur ou à la médaille militaire sur un 
contingent relevant d'un département militaire, M convient de 
noter que: fe la croix du combattant volontaire 191-4918 n'a pas 
donné droit à de telles bonifications; 2° la croix du combattant 
volontaire 1939-1945 n'est pas décernée aux seuls résistants. 


10759, — M, Jean-Paul David expose à M. le ministre de la 
défense nationate et des forces armées que la comiission de 
la défense nationale de l’Assemblée nationale: 1e a adopté et fait 
distribuer sous le n° 6175, après quelques modifications, une propo- 
sition de loi tendant à étendre aux ütulaires de certains diplômes 
de culture supérieure (à déterminer par le ministre) le bénélice 
des dispositions de la loi ne 55-1053 du 6 août 1955 accordant aux 
médecins, pharmaciens et vétérinaires, après l’accomplissement de 
leur service actif, un report de prise de rang dans le grade de 
sous-lieuterant pour Îles placer dans les mêmes conditions d’an- 
cienneté à âge égal que les sous-lieutenants provenant des apprks 
du contingent; 2° que cette proposition a cependant fait l'objet 
d'une opposition à sa mise à l’ordre du jour pour un vole sans 
débat. 1 lur demande de lui faire connaître les motifs exacts de 
celte opposition et subsidiairement s’il compte la lever, mesure 
qui serait d'autant plus opportune que le ministère de la défense 
nationale vient d'adresser un nouvel appel aux sous-lieutenants de 
réserve tilulaires de certains diplômes techniques pour contracter 
des rengagements de cinq ans afin de paHier la pénurie de tech- 
Liciens des cadres actifs. (Question du 8 mars 1958.) 


Réponse. — Les motifs qui ont conduit le ministre de la défense 
nationale à s'opposer à l'inscription à l'ordre du jour de l’Assem- 
Mée nationale de la proposition de loi n° 3 A. N. (Rapport 
ne 6175 A. N.) sont les suivants: les dispositions de la doi 
n° 52-4055 du 6 août 1955 accordant aux médecins, pharmaciens et 
vétérinaires, après l'accomplissement de leur service actif, un report 
de prise de rang dans le grade de sous-ieutenant pour les placer 
dans les mêmes conditions d'ancienneté, à âge égal. que les sous- 
lieutenants provenant du contingent, ne peuvent être élendues à 
d'autres titulaires de diplômes d'études supérieures. En effet, seuls 
les médecins et pharmaciens de réserve sont, du fait de leur for- 
nation, directement utilisables comme médecins-lieutenants et 
médecins-capitaines; au contraire, les officiers des armes et des 
autres services ne sont réellement aptes à exercer un commande- 
ment dans le grade supérieur que dans la mesure où ils ont acquis 
l'expérience militaire correspondant à leur qualification technique. 
Toute mesure tendant à donner une possililité d'avancement fon- 
dée uniquement sur les connaissances intellectuelles des officiers 
de réserve sans tenir compte de leur instruction militaire, nuirait 
à la qualité du corps tout entier et ne peut donc être envisagée 
par le département de la défense nationale. D'autre part, l’un des 
arguments invoqués par les auteurs de la proposition de loi ne 321, 
à savoir la nécessité de rajeunir les cadres, a perdu beaucoup de 
sa valeur depuis l'intervention de Ja loi du Fe décembre #%5%6, 
fixant statnt des officiers de réserve dont plusieurs dispositions 
{promotion au grade de Heutenant après deux ans seulement dans 
le grade de sous-lieutenant, réduction de six à cinq ans du mini- 
muin d’ancienneté des lieutenants pour être nommés capitaines) 
ont déjà pour eflet de rajeunir le corps des ofliciers de réserve. 
Entim, la mesure préconisée serait peu équitable pour les officiers 
de réserve n'ayam pas bénéficié de sursis, pour ne pas parler de 
Mépercussions financières qu'entrainerait son application éventuelle 
Quant à  - lancé par le ministre de la défense nationale, 
auquel se réfère l'honorable parlementaire, il semble s'agir dei 
l'arrêté du 26 mars 4957 et de l’arrété du 31 janvier 4%8 relatifs 
à l'affleclation à la recherche scientifique d'officiers de réserve ser“ 
vant en situation d'activité; ces textes ne visent qu'un nombre 
extrémement restreint de militaires et tendent à augmenter leg 
moyens de larmée pour la recherche scientifique. En égard aux 
circonstances actuelles, el aux exigences de la situation en Afrique 
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du Nord, il pent être nécessaire de prévoir parfois de telles dispo- 
silions pour parer à certains besoins immédiats et limilés. Celles-e} 
he Sauraient modifier en rien la position de la défense nationale en 
&ë qui concerne la proposition de loi en cause. 


10761. — M. Schneider demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): quelles sont les mesures prises pour assurer au 
gérsonnel La plus grande diffusion possible de l'arrêt du Conseil 
d'Elat (Gorre el consorts), no 349%) du 30 mai 1957 et de la déci- 
Sion tninistérielle n° du 17 décembre 197; 2° quand et 
comment seront remboursés les intéressés. (Question du 8 mars 


458.) 


Réponse. — Par l'arrêt Corre et consorts, du % mai 1956, le Conseil 
d'Etat à, il est vrai, reconnu le bien fondé des requêtes présentées 
par les intéressés en vue de faire « indexer » leur solde de traversée. 
Mais cel arrêt n'a qu'une autorité relative dont seuies peuvent se 
piévaloir les parles en cause et l'armée de l'air n'est nullement 
tenue d'en turer des conclusions générales, D'ailleurs, depuis se est 
. O0. du 45 


intervenu le décret no 57-1271 du 11 décembre 197 ( 
décembre 1957) complétant le décret no 45-0517 du ?8 décembre 


195 (J. O. du 29 décembre 195) qui a précisé que les soldes de 
traversée ne sont pas susceptibles de receyoir application de l'index 
de correction, D'autre part, ke département de la France d'outre- 
ner, auquel sont envoyées les demandes de rappel au titre de la 
solde de traversée, a fait connaitre, par D, M. n° 3340 du 17 février 
193, que dans l'état actuel de la réglementation, ces demandes 
n'étaient pas susceplibles de recevoir une suite favorable. Dans ces 
conditions, il n'est pas envisagé de donner des instructions tendant 
à rendre la solde de traverse indexable et de faire procéder, à ce 
btre, à des régularisations de situation. 


10762. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) quel est le éervice et l'adresse de l'organisme chargé 
de l'achat des biens pour les centres de repos de l'armée de l'air. 
(Question du 8 mars 19%%8.) 


Réponse. — En ce qui concerne les biens immobiliers des centres 
de repos de l'armée de l'air, c'est la direction de l'infrastructure, 
26, boulevard Victor, à Paris, qui, à l'administration centrale, est 
chargée de suivre les opérations d'achat, Celles-ci sont, générale- 
ment, réalisées sur le plan local par les services du génie des forces 
armées (terre) en applicalion du décret no 51-1% du 21 février 
191 et de l'arrêté du 22 février 191. Quant aux actes d'acquisi- 
lion, ils sont établis, conformément aux dispositions du décret-loi 
du 5 juin 1910, par le service déparlemental des domaines, assisté 
d'un représentant du secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 
Les achats de biens mobiliers relèvent du service central d'action 
sociale des forces armées. 


10872. — M. Berrang demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), depuis le 1° seplembre 1957, pour chaque mois, pour 
chaque grade: 1° a) le nombre de proposilions; b) le nombre de 
dossiers retenus; €) le nombre de nomiaalions ayant eu lieu au titre 
du décret no 57-963 du 29 août 1957; 2° les raisons invoquées : a) pour 
refuser les nominations; b) pour lesquelles il semble que l'esprit et 
la leltre du décret n° 57-963 ne sont pas respectés. (Question du 
15 mars 1958.) 


Réponse, — fo L'état des promotions à titre temporaire des per- 


sonnels de l'armée de l'air participant aux opérations de maintien de 
l'ordre en Afrique du Nord est donné dans le tableau ci-dessous: 


MINA- 
POUR LE GRADE] PROPOSITIONS 
MOIS OBSERVATIONS 
de pronon- 
Reçues. | Tenues. cées. 
Octgbre 1957...|Capilaine ..... 3 3 
Sous-lieuten. .. 4 » Déjà inscrits 
sergent-chef + + 4 au tableau 
d'avance- 
ment, 
Novembre 1957. e Déjà inscrit 
Décembre 1957, /Capitaine ..... 4 au tableau 
d'avance- 
ment. 
Janvier 1958.../Sous-lieuten. 4 » » 
Adjudan!-chef.. + » 
sergent-chef + » 
Février 1958.../Sous-lienten, + 
Mars 1958..... Adjudant ..... + » » 


2° a) Toutes les propositions n'ont pas été suivies de nomina- 
tions, soit parce que les titres des candidats ont été jugés insuffi- 
sants, soit parce que les conditions fixées par le décret ne 57-963 
n'élaient pas réunies; b) l'esprit et la lettre de ce décret ont été 
respectées; c'est la raison pour laquelle le nombre des candidatures 
retenues est si restreint, Le personnel militaire de l'armée de l'air 
étudie actuellement la possibilité d’assouplir les comdilions requises 
afin de permettre à un plus grand nombre de sous-officiers d'être 
proposés, 


10873. — M. Berrang demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° queiles sont les conditions néces- 
saires pour qu'un militaire soit autorisé à contracter mariage avec 
une élrangère: 4) qui est chargé d'établir l'enquête sur la future; 
b) qui doit traduire les pièces d'état-civil de la future; c) à quelle 
autorité te mililaire doit adresser sa demande ; d) le délai maximum 
qui est accordé à l’armée pour donner sa réponse; e) les raisons 
que l'armée peut invoquer pour refuser le mariage ; 2° une demande 
de mariage avec une Porlngaise, formulée le 10 juillet 1957 au 
G. A. L. A. 2, à Oran-la-Senia (B. E. n° 2%, no RA/CAA/CIE 4/SC 
du 23 novembre 1937) et revenue à l'intéressé pour la traduction 
des pièces, le 23 novembre 197, quelles sont les raisons pour les- 
quelles l'intéressé n'a pas reçu son autorisaliôn de mariage au 
42 mars 1938, et dans le cas où la future attendrait un enfant, 
quelle est la procédure à suivre pour accélérer l'autorisation de 
mariage. (Queston du 13 mars 1958.) 


Réponse. — fo Les militaires en activité de service qui veulent 
contracter mariage sont astreints à l'autorisation préalable prévue 
par le décret du 16 juin 19%, quelle que soit la nationalité du 
futur conjoint. a) L'enquête est provoquée par l'autorité militaire 
qui demande les renseignements aux organismes compétents: pré- 
fecture, gendarmerie, ou, si la future réside à l'étranger, autorités 
diplomatiques ou consulaires par le canal des attachés militaires; 
b) les pièces d'élatcivil, rédigées en langue étrangère, doivent être 
accompagnées de leur traduction lors du dépôt de la demande. La 
traduction de ces pièces n'est, en ausun cas, à la charge de l’au- 
torité militaire; c) la demande doit être adressée, par la voie hié- 
rarchique, au ministre (secrétaire d'Etat intéressé) qui, seul, à qua- 
lité pour accorder à un militaire, de quelque grade qu'il soit, 
l'autorisation de contracter mariage avec une étrangère; d) aucun 
délai n'est imposé à l'autorité militaire; e) l'autorisation peut être 
refusée dans l'hypothèse où les renseignements fournis par l'en- 
quête se révèlent défavorables (sur le plan de la moralité, par 
exemple); 2° les autorités militaires de la Ve région aérienne ont 
été invitées à transmettre dans les délais les plus brefs, à l’admi- 
pistration centrale, le dossier du militaire intéressé et de faire con- 
naitre les motifs du retard signalé par l'honorable parlementaire. 


10876. — M. Raymond Larue expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) qu'au moment où les crédits sont insuffisants 
pour chauffer les locaux, même ceux d'un hôpital militaire, on 

uisse voir gaspiller les fonds publics et lui demande s'il connait la 
note BA/141/CDT du 6 mars 138 à l'officier responsable dn casérne- 
ment, de doter chaque chambre d'un encadrement contenant 3 ou 
4 photos, comportant celle du général chef d'état-major de l'armée 
de l'air, du commandant de la base, du commandant d'unité. (Ques- 


tion du 13 mars 1%$.) 


Réponse. — 19 Il a élé précisé dans la réponse à la question écrile 
n° %15 posée par M. Vahé à propos des conditions de chauffage des 
locaux de la base. âérienne 111 que le commandement dé cette 
formation dispose des ressources nécessaires pour assurer un chauf- 
fage intensif si le besoin s’en faisait sentir (cf. J. O0. du 8 marg 
19%58, page 2° l'initiative de l'officier responsab:e du caserne- 
ment de la base aérienne ne 141 n'entraine qu'une dépense minime 
et ne constitue pas un « gaspillage de fonds publics ». Elle ne 
saurait, en toute hypothèse, avoir une répercussion quelconque sur 
les crédils prévus pour le chauffage des locaux de la base. 


- 10877. — M, Leger se référant à la réponse donnée le & décembre 
1957 à sa question écrile n° 8273, demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces (air) quelle est la durée du séjour, pour le per- 
sonnel de l'armée de l'air mis en place en Algérie, avant le © juin 
1957, au titre provisoire du « maintien de l'ordre », qui s'est marié 
postérieurement à celte afleclation. Dans le cas où son temps de 
Séjour serait décompté à la date du mariage, les raisons pour les- 
quelles on refuse au personnel considéré, l'indemnité de séparation 
si l'épouse demeure en France ou si, se trouvant en Algérie, il 
est séparé de sa famille (pour des raisons de service) pendant une 
durée supérieure à 30 jours. (Question du 13 mars 1%58. 


Réponse. — La durée du séjour du personne! de l'armée de l'air 
mis en place en Algérie au titre du maintien de l'ordre et marié 
postérieurement à cette affectation est de: 1 an pour le personnel 
affecté avant le 1° janvier 197; 18 mois pour le persoñnel aflecté 
entre de 1° janvier et le fer juillet 1957; 2 ans pour le personnel 
aflecté après le 1° juillet 1957. Le temps de séjour est décompté à 
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partir de la date du mariage. Il reste entendu qu'au bout de deux 
ans de séjour eflectif, ce personnel, comme d'ailleurs le personnel 
célibalaire, peut formuler une demande de mutation qui est satis- 
faite en fonction des possibilités. En ce qui concerne les conditions 
ans lesquelles l'indemnilé de séparation est allouée au personnel 
intéressé, l'honorable parlementaire est prié de hien vouloir se 
er aux réponses fournies aux queslions écrites nes 9814 et 
El (J. 0. du 16 avril 1958, pages 2175 et 2176). 


10878. — M. Léger demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées quelles sont. 1° les raisons pour lesquelles 
l'instruction n° 1700. DCCA/SD 1/2 du 14 août 1957 concernant l'appli- 
cation du décret n° 57-557 du 7 inai 19957, relatif au régime de cer- 
taines indemnités allouées aux personnels militaires de l'armée de 
l'air en service en Algérie, en Tunisie ei au Maroc, apporte de 
nouvelles restrictions à la perception de l'indemnité exceptionnelle 
pour les militaires appelés. Le décret n° 57-557 accorde l'indemnilé 
exceplimnele «aux militaires appelés présents sous les drapeaux 
à la date de publication du présent décrel » (7 inai 1957). L'instruc- 
tion n° 1700 n'accorde celle indemnité « qu'aux militaires appelés 

résents en eg -# du Nord en zone opérationnelle, à la date du 
Acc mai 1957»; 2° les mesures prises pour que le décrel reçoive 
d'urgence une application conforme à son texte. (Question du 
13 mars 1958.) 

Réponse. — Le décret n° 57-557 du 7 mai 1957 (Journal officiel du 
8 mai) dont les règles d'application ont été définies par l'instruc- 
tion n° 1760 DCCA/SD/1/2 du 14 août 1957, a été modifié par recti- 
ficatif paru au Journal officiel du 14 mai 1957, page 479%, En verlu 
de ce rectificatif, les termes: « à la date d'application du présent 
décret » (soit le 1er mai 1957) se substituent à ceux: « à la date de 
publication du présent décret » (soit le 7 mai 197). Le décret 
précité ainsi modifié, applicable à compter du 1e mai 19957, a donc 

ien reçu une application conforme à son texte, 


10879. — M. Lespiau demande à M. le ministre de la défense 
mationale et des forces armées: 1° si des armes alomiques sont 
actuellement entreposées au camp américain du Poteau (Landes); 
2o dans la négative, si de telles ormes vont y être entreposées. 
(Question du 18 1958.) 


Réponse. — Aucune arme atomique n'est actuellement entreposée 
au camp américain du Poteau, non plus que dans aucun aulre 
camp du territoire métropolitain français. Cependant, ainsi que 
l'indique le communiqué final de la conférence des chefs de Gou- 
vernement du 18 décembre 1957, l'O. A. N. a décidé d'équiper 
cerlaines de ses unités en armes atomiques. Lorsque les unilés 
françaises seront dotées d'armes atomiques, l'entrepôt de celles-ci 
devra, évidemment, @tre envisagé concurremment avec celui des 
armes classiques déjà existantes. 


10881. — M. Scheider demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° quelles sont les raisons qui font obligalions aux 
familles de militaires rejoignant celuici outre-mer, de passer par 
la B. T, A. (base de transit-Air) pour avoir une place par voie 
aérienne ou maritime, el les avantages que l'armée de l'air retire de 
cette mesure qui, pour les familles des militaires, est la source de 
beaucoup d'ennuis, 2° s'il estime que les B. T. A. ont l'équipement 
nécessaire pour recevoir d'une manière correcte les familles com- 
posées, bien souvent, d'enfants en bas âge; 3° S'il n'y aurait pas 
lieu de supprimer cette formalité, qui fait double emploi avec les 
pe rie de te ou les bureaux des compagnies marilimes ou 
aériennes. (Question du 18 mars 1958.) 


- Réponse. — 1° Les familles voyageant aux frais de l'Etat à un 
Aarif dit « administratif » consenti par les compagnies de navigation, 
il est nécessaire d'établir pour chaque passager un dossier adminis- 
tratif préservant les engagements de dépenses de l'Elat, Les Bases 
Transit-Air {B. T. A.) chargées de la constitution de ce dossier se 
chargent également de la plupart des formalilés exigées pour tout 
voyage outre-mer (passeport, visa, vaccination, retenue des places, 
etc.). Leur rôle n'apparaît donc pas comme une source de difficultés, 
mais bien comme une aide réelle aux familles rejoignant les terri- 
toires d'outre-mer; 2° les B. T. À. ne sont pas chargées de recevoir 
les passagers, ceux-ci percevant des frais de déplacement, Toutefois, 
l'agencement des bureaux permet aux mères de famille convoquées 
au moment du départ de s'occuper de leurs enfants en bas âge dans 
des conditions normales; 3° les B. T, A. ne font pas double emploi 
avec les agences de voyage ou les bureaux de compagnies maritimes 
ou aériennes En effet, d'une part, les agences de voyage et Îles 
bureaux des compagnies civiles ne se chargent pas, à la place des 
familles de la plupart des formalités de départ et, d'autre part, ces 
Organismes ne sont pas habilités à s'occuper des transports au tarif 
administratif. 


10882. — M. Scheider demande à M. le ministre de défense 
nationale et des forces arméas quels sont: 1° les conditions néces- 
saires pour ‘qu'un sôus-officier de carrière, régi par le statut du 
30 imars 1928, rétabli provisoirement par la loi du 26 seplembre 1938, 
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uisse obienir l'autorisation de loger en ville: à) en métropole; 
) en Algérie, c) dans les terriloires d'outre-mer; ?° les textes sur 
lesquels s'appuie le commandement de la base aérienne 141 pour 
refuser à un sous-officier de carrière, logeant à Oran avec sa mère 
(veuve), l'autorisation de loger en ville et la valeur de cette décision 
(ne 223%1/GALA.2/CDT du 27 février 1958, (Question du 18 mars 1958.) 


Réponse, — 1° Les conditions nécessaires pour qu'un sous officier 
puisse obtenir l'autorisation de loger en ville sont définies par la 
circulaire n° 13%5/1/CH du 8 janvier 1942. aux termes de laquelle cette 
autorisation est accordée: a) aux militaires liés par contrat ou non 
ossesseurs du grade de caporal-chef au moins, pouvant prétendre 
s la qualité de chef de famille ‘elle qu'elle est définie par la régle- 
mentalion relative à l'indemnité pour charges mmililaires; aux 
caporaux et soldats réunissant trois ans au moins de service, chefs 
de famille; c} aux aspirants (active et réserve) et aux adjudanls- 
chefs. quelle que soit leur situation de famile; 2° le paragraphe 1V 
de la circulaire no 133/1/CH susvisée précise: « L'autorisation 
loger en ville est accordée par le chef de corps. Elle ne constitue 
jamais un droit et peut être relirée à tout moment si les besoins du 
sérvice ou l'intérêt de la discipline le justifient », 


— 


10973. — M. Bartolini demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine): 1° si l'obligalion faite au personnel de la gendar- 
imérie maritime de démissionner ou de prendre sa relraite lorsqu'il 
reluse de servir outre-mer s'applique également aux officiers, 2 s'il 
est exact qu'un officier supérieu: de gendarmerie avant reius£ de 
servir ouWe-mer à élé maintenu en activité, inserit au tableau 
d'avancement et au tableau d'officier de la Légion d'honneur et, 
dans l'ailirinative, pour quelles raisons. (Question du 2 mars 1955.) 


Héponse. — L'enquête meife auprès des services intéressés permet 
d'ailirmer qu'aucun officier de gendarmerie mariline n'a refusé de 
servir dans un terriloire d'outre-mer. 


10992. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre de la 
dè:ense nationale et des forces armées que le décret ne 5%515 qu 
5 juin 1%3 étend aux cadres d'active les dispositions des lois insti- 
tuant des boniticalions d'auctennelé pour les anciens déporiés el 
internés de la Résistance ainsi que pour les anciens résistants, 
L'article 13 dudit décret étend expressément le bénéfice de ces 
majorations aux officiers de réserves admis à servir em Situation 
d'activité. lui demande s'il ne serait pas équilable d'en étendre 
le bénélice à tous les officiers de réserve; pour les fonclhionnaires 
civis, la Chose Serait parlaitement facile, eg le temps suscep- 
uble d'ouvrir droit aux bonitications a été déjà déterminé. (Question 
du 26 mars 


Réponse. — Les majoralions pour services dans la Résistance visent 
l'ensemble des agents civils et militaires de l'Elat, en aclivilé dé 
service à la date de la promulgation des lois les ayant insliluées 
Ces bonitications ne sauraient étre élendues aux personnels des 
réserves sans perdre leur signitication,; en eflet ces derniers, qui 
comprennênt la totalité de la population masculine mobilisable, 09 
font pas tous carrière au service de l'Etat. Quan: aux fonchonnaires 
civils, qui sont en même temps R., is sout déjà bénéliciaires dus 
Imajoraliuns en cause à titre civil. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10253. — M. Noël Barrot demande à M. le ministre de l'éducation 
: 1° quehes mesur£ts de reclas- 
sement Comptle-t-on appliquer au personnel de l'administration aca- 
démique dont les tâches et les responsabililés croissent avec la 
montée des etlectifs enseignants el scolaires; ?v s'il n'y à pas 
contradichon entre le statut général des fonchonnaires et le statut 


particulier du personnel précité, nolamment en ce qui concerne 


certaines dispositions relalives au reclassement, à un indice infé- 
rieur, des agents ayant subi avec sucrès un concours d'accès au 
grade supérieur; 3° s'il n'y a pas lieu d'appliquer au personnel 
enseignant de l'éducation nationale admis par concours aux divers 
emplois de l'administration académique le bénéfice des dispositions 
du décret du 5 décembre 1951 concernant la prise en comple des 
services ellectués dans l'enseignement; 4° s'il n'y aurait pas lieu 
de réformer rapidement le statut particulter du personnel de l'admi- 
Nistration académique (décret du 1% juin par suile, d'une 
part, des anomalies signalées ci-dessus, d'autre part, du fait de certai- 
nes mesures telles que l'intégration dans ce cadre des dames secré- 
taires de lycées et des rédacteurs d'orientation professionnelle, ou 
encore la nomination de nouveaux instiluleurs techniciens conser- 
vant les avantages relusés aux calégories reçues au concours de 
rédacteur; 5° s'il ne convient pas, d'une mmanitre générale, en 
accord avec M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique, de reviscr 
les appellations mtachées à certains grades administratifs (rédacteurs 
chefs de bureau, secrétaires, allachés) par suite de la confusion 
actuelle due à des régimes différents (diplômes exigés, indics de 
fin de carrière, avancement, etc.) en application dans diverses adri- 
nistrations. (Question du 11 février 19%.) 


Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent les réponses suivantes : {° un projet de statut à l'étude pro- 
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pusera, dans un très bref délai, une nouvelle structure, un nouveau 
recrulement du corps et les ajustements qui daivent en découler, 
en faveur du personne} académique; 2° la nomination à l'échelon 
de début ne lait pas obstacle à Fapplication d'une indemnité diffé- 
rentelle en exéculion du décret du 4 août 1947 pris en application 
du statut général des fonctionnaires; 3° le décret du 3 décembre 19541 
intéresse exclusivement le corps enseignant et les changements de 
calégorie parfaitement définis au cours des articles de ce décret. 
Les insliluteurs cholsissant de devenir rédacteurs, doivent affronter 
Ja \oie du concours (ce qui, dans les circonstances présentes, n’est 
us de leur intérét} et être soumis au régime ordinaire des fonc- 
lonnaires; 4° c'est seulement une partie du corps des dames- 
gecrétaires qui à pu bénélicier de l'intégration dans le corps des 
rédacteurs (175 sur 263); les ex-rédacteurs d’orientalion protession- 
pelle, au nombre de 70, ont pu également être intégrés, sur environ 
fi postes vacants et après examen pour avis dans tous les cas, des 
c<onmissions administratives paritaires. L'existence de ces nouveaux 
rédacteurs dans le personne! académique a justifké déjà dans le 
budget de 197 une modification de la répartition des effectifs en 
rédactenr (indice net 3135) et secrétaire (indice net 34) qui s'est 
traduit par la créalion de 635 emplois nouveaux de secrétaires. Depuis 
celle intégration, les postes vacants sont pourvus normalement aux 
concours, selon le élalut du 1% juin 1951. Les instituteurs techniciens 
continuent à faire parlie du cadre des instituteurs. Hs peuvent 
reprendre une classe si les besoins du service l'exigent, les concours 
de l'année 147 et sutvants devront d'ailleurs très rapidement com- 
bier les vides très nombreux du corps des rédacteurs; 5° la revision 
des appellations actuelles attachées à certains grades administratifs, 
ée pose efflecuvement. Le ministère de l'éducation nationale fait à 
ce sujet des propositions à Foccasion de l'élaboration des nouveaux 
slatuts, mais ceîlte question intéresse plusieurs départements minis- 
tériels: finances, secrétariat d'Etat à Ha fonction publique et à la 
réforme administrative, et sera discutée à l’occasion de la réforme 


glalulaire envisagée, 


10257. -- M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports: 1° en application de quels 
textes réglementaires les professeurs d'éducation physique des lycées 
el collèges sont: a) astreints — aux dépens du temps réservé à leur 
enseignement — à accompagner les élèves au cours des déplacements 
de ceux-ci entre l'établissement et le stade ou le gymnase extérieur, 
à les surveiller dans la rue et dans les transports en commun; 
db) menacés de sanction, et cas de refus. par les inspecteurs; 2° en 
vertu de quels textes règlementaires les professeurs sont obligés 
d'avancer, et le plus souvent de supporter eux-mêmes, leurs frais 
de déplacement, (Question du 11 février 1%58.) 


Réponse. — 1° En raison de l'équipement insuffisant d'un certain 
nombre d'établissements en installations d'éducation physique et 
sportive, les élèves sont conduits sur des stades ou des gymnases 
extérieurs pour les lecons d'éducation physique et pour la dermi- 
journée de plein air. Le temps nécessaire pour le transport des 
élèves est pris en compte pour la fixation des horaires de service du 

rsonnel enseignant; la nécessité pour ce personnel d'accompagner 
à élèves pendant leur déplacement résulte du fait que ces élèves 
sont alors placés sous la surveillance de leurs maitres; 2° le refus 
d'assurer le service ou une négligence constatée dans son exécution, 
justifierait une proposition de sanction de la part de l'autorité hiérar- 
chique; 3° en règle générale les professeurs et mailres accompagna- 
teurs n'ont pas à engager de frais de transports. 


10266. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation nati 
nale, de la jeunesse et des sports que les dactylographes des établis- 
sements publics d'enseignement ne perçoivent ni la prime de sujétion 
payée aux agents de service ni la prime de technicité payée aux 
dactylographes de l'administration centrale. Elle lui demande s’il 
envisage l'extension de cette dernière prime aux me hes des 
établissements publics d'enseignement. (Question du 11 février 1958.) 


Réponse. — La cireulaire du 12 novembre 1957, parue au Bulletin 
ofliciel neo 1 du 2 janvier 1958, rappelle à MM. les recteurs, inspec- 
teurs d'académie, directeurs et directrices d'écoles normales pri- 
maires, que les dactylographes ronéotypistes non bénéficiaires de 
ia nouvelle indemnité spéciale versée aux agents spécialistes et non 
spécialistes, peuvent prétendre, si elles remplissent les conditions 
requises, à l'indemnité de technicité prévue par le décret n° 45-1566 
du 13 juillet 1955. 


10269. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que la construction d’un four 


solaire expérimental est prévue à Odeillo, dans la commune de Font- 
Romeu (Pyrénées-Orientales), Il lui demande: 14° dans quel but est 
prévue l'installation de ce four à Odeillo; 2° à quelle date sera 
achevée la construction du four et des installations annexes; 3° quels 
sont les résultats scientifiques déjà obtenus au four solaire de Mont- 
Louis. (Question du 11 février 1958.) 


Réponse. — Le centre nalional de la recherche scientifique se 
pe? de sonstruire à Foni-Romeu un certre de recherches sur 
‘énergie solaire. Le four solaire de 1.000 kW, objet de la question 
posée, n’est qu'un des éléments de ce centre de recherches, L'hona- 
rable parlementairs trouvera ci-après les précisions demandées: 
L — Utilité du four de 1.00 KW en construction à Odeillo, — 
A) Essais d'ordre scientifique. Le développement des études sciens 
lifiques, effectuées &u moyen des fours solaires, doit être un facteur 
de progrès très importaut pour la connaissance des phénomènes 
d'ordre chimique ou physique à haute température. La plupart des 
études que nous énuméreron: en détail à propos des fours actuels 
de Mont-Louis pourraient être reprises avec le four de 1.000 kW 
d'Odeillo, il pourrait s'y adjoindre d’autres recherches, en parlicu- 
lier l'élaboration des monocristanx. B}) Les heures pendant 
quelles le four ne pourrait être utilisé pour des recherches fonda- 
mentales seront consacrées à piusieurs sortes d'applications: 
1° essais de chocs thermiques, etlectués sur des surfaces assez 
étendues (de Fordre de 500 cm2, par exemple). Ces essais présentent 
une grande importance dans bien des eas, soit qu'il s'agisse de 
réfrac'aires ou métaux spéciaux devant subir des cycles d’échaufte- 
ment et de refroidissement rapides (pièces pour la eouke de cer- 
tains fours, alliages souris à des fatigues thermiques), soit qu'il 
s'agisse d'essais de matériaux destinés à la constrnction des réacteurs 
de divers types ntilisés dans de nombreux engins modernes; 2° traite- 
ment des oxvdes et composés réfractaires en vue de leur fusion 
on de leur frittage (densification des res); 3° après mise au 
oint préalable, ce four pourrait servir à l'attaque ou an traitement 
e nombreux minerais (zireon, béryl, wolfram, elc.) permettant 1e 
développement ukérieur d'industries basées sur ce principe, à l’aide 
de fours placés à proximité des gisements de régions ensoleillées 
(régions sahariennes en particulier). I. — Construction di four, — 
Les plans sont activement poussés actuellement et le démarrage 
des travaux est prévu pour l'automne 1958. Le chantier sera mené 
de facon à ce que le four soit mis en fonctionnement dans les 
moindres délais. HE, — Résultats scientifiques obtenus au labora- 
toire de l'énergie solaire de Mont-Louis. — Ces résultats peuvent 
se diviser en deux groupes: A) Mise au point des procédés d'utili- 
sation du rayonnersent solaire; B} Recherches proprement dites, 
A) En 1946, les fours Solaires étaient des curiosités de laboratoire 
difficilement utilisables pour de vraies recherches et limités à des 
appareils de petites dimensigns apportant peu d'énergie. La contri- 
bution française dans ce domaine a permis: 1° des montages auto- 
matiques cdmmodes et économiques et des procédés divers d'utili- 
saticen d2 l'énergie concentrée ont été implantés à Mont-Louis 
(Pyrénées-Orientales): deux fours de 2 3 kW complétés par 
quetre fours de même puissance en 1958. Tous ces fours donnent 
3.00) calories; 2° la construction de grands fours: jusqu'à ces der- 
hnières années, on ne savait pas construire un grand miroir dans 
des conditions économiques. C'est à Mont-Louis que furent mis 
au point, entre 14939 et 1956, les prototypes d'appareils de grande 
uissance. Le premier proltoly (75 kW, 2.800 à 3.000 calories), 
erminé en 1951, fonctionne dans d'excellentes conditions depuis 
cette date, D'autres prototypes partiels destinés à entrer dans la 
construction du 1.000 kW prévu à Odeilla ont été réalisés et 
marchent parfailemment, Tout cet ensemble de machines nouvelles 
est protégé par de nombreux brevets du centre national de la 
recherche scientifique (brevets français et étrangers), ]1l constitue 
la base essentielle des recherches futures. B) Recherches propre- 
ment d'tes: le caractère commun à toutes ces recherches et l'utili- 
sation d'un ravonnement convergent, réalisant un haut éclairement 
énergétique sur les substances traitées; celles-ci peuvent êlre por- 
tées à haule température sans les contaminations classiques 
qu'apportent les parois de creuset, les électrodes, etc, Dans une 
atmosphère dont la nature chimique peut être variée à volonté 
(atmosphère oxydante, almosphère réduelrice, elc.), c'est un 
avantages essentiels des fours solaires, avantage que ne possèdent 
pas les fours à ares. Les besoins de nos industries el de nos orga- 
nismes scientifiques en matériaux purs ou en matériaux à impus 
retés contrôlées S’accroissent sans cesse. Le four solaire est le 
moyen idéal pour traiter des substances pures ou encore 
urifier des substances relativement suillées d’impuretés diverses. 
Jn autre aspect du four solaire est la souplesse dans l'apport de 
l'énergie rayonnante ; on peut aussi bien l’admettre en un centième 
de seconde qu'en plusieurs heures, suivant les rammes. De 
cette possibilité découle un programme d’études sur les chocs ther- 
miques qui intéresse un grand nombre de domaines scientifiques 
et techniques, Enfin, la rentabilité des fours solaires de moyenne 
et de grande puissance n’est plus niable, Le four solaire utilise 
directement, sans transformation énergétique, des photons à hant 

tentiel thermo-dynamique. It en résulte un prix de revient de 
a calorie à haute température comparable à celui de la calorie 

oduite dans un arc électrique. Les recherches effectuées à Mont- 

uis peuvent se résumer en quatre paragraphes: 1° traitement des 
roduits réfractaires et étude des propriétés des produits traités; 

cssais d'ordre métallurgique ; 3e traitements de minerais divers; 
4o essais de réactions en phase gazeuse. Il est difficile de résumer 
d'une manière significative les soixante-sept publications faites 
depuis 1946. Dans le domaine des réfractaires Spéciaux (alumine, 
oxyde d'uranium, oxyde de zirconium, oxyde de thorium, silice}, 
les conditions de préparation de ces oxydes, de frittage, d'analyse, 
de purification ont élé étudiées, ainsi que les propriétés physiques 
de différents systèmes: zircone-chaux, zircone-oxyde de lanthane, 
zircone-silice. Les possibilités que donne le four solaire ont permis 
l’élaboralion économique de grandes quantités de zircone, dite sta 
bilisée, par addition de chaux et cuisson à haute température. Ce 
produit est devenu la base la plus recherchée des céramiques de 
zircone, D'autres réfractaires, tels que le zirconate de calcium, sont 
en voie de développement. Enfin, l'alumine, qui, sous forme de 
corindon, est utilisée dans les abrasifs cornme dans les réfractaires 
spéciaux, à été étudiée particulièrement en ce qui concerne l'élimbk 
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nation de la soude. Les traces de soude donnent, en effet, à l’alu- 
mine, des propriétés mécaniques désastreuses (alumine £) qu'il 
convient d'éviter. En métallurgie, des recherches ont été entreprises 
sur l'élaboration du fer pur, le chrome, les ferrochromes. Les 
résultats obtenus permettent d'espérer l'exlension des méthodes 
employées à la préparation de diflérents alliages difficiles à élaborer 


par les procédés classiques. 


10526. — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la et des sports que, d'après le bulletin de l'édu- 
cation nationale, en date du 20 février 1958, il est question de 
« créer à Aix-en-Provence une université purement américaine » 
avec enseignement en langue anglaise et collation de grades amé- 
ricains. Il demande: 1° si le ministère de l'éducation nationale 
prend une part quelconque à ce projet ou s’il s'agit d'une œuvre 
entièrement privée; 2° si le budget de l'éducation nationale, ses 
installations, ete, concourent ou doivent concourir de quelque 
façon que ce soit, directement ou indirectement, à l'œuvre dont 
il s'agit. (Question du 25 février 1%8.) 


Réponse. — L'institution américaine qui vient d'être créée à 
Aix-en-Provence n'est pas une université mais un institut destiné à 
des étudiants américains qui suivront les cours organisés à Aix-en- 
Provence dans le cadre de l'institut d'études françaises pour élu- 
diants étrangers. Cette institution est entièrement privée et ne 
reçoit aucune subvention du ministère de l'éducation nationale, 


10598. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quels sont les prix 
de tissage — minimum et maximum — des tapisseries exécutées 
par son administration; 2 quels sont les prix pour chaque carton- 
nier, (Question du 27 février 1%8.) 


Réponse. — 19 Le prix de revient de tissage des tapisseries dans 
les manufactures nationales des Gobelins et de Beauvais est extrè- 
mement variable en fonction des difficultés d'exécution. Ces diffi- 
cultés que les artistes cartonniers ne cherchent pas à éviter lorsque 
leur carton est destiné à nos manufactures nationales d'art, se 
traduisent par des raffinements dans les détails que, seuls, les 
artistes Jiciérs formés dans nos manufactures nationales sont 
capables de réaliser, d'interpréter et même de créer, C'est là que 
se reconnait la qualité inégalable des pièces exécutées dans Îles 
aleliers des Gobelins et de Beauvais et ce qui les différencie des 
autres, Etant donné la part que représente, pour les raisons expo- 
sées-ci-dessus, le temps d'exécution dans le prix de revient du 
tissage d’une tapisserie, dans nos manufactures d'Etat, celui-ci peut 
varier entre 100.000 et 500.000 F environ le mètre carré; 2° s'il 
s’agit du prix du carton payé à l'artiste auteur du carton, ce prix 
varie avec la notoriété du peintre. Il est également tenu compte de 
la difficulté du sujet et de la richesse de la composition. Les prix 
habituellement pratiqués s'élèvent entre 25.000 et 40.000 F le mètre 
carré. Ce dernier prix peut être sensiblement dépassé s'il s'agit 
d'un artiste bénéficiant d'une renommée et partant d'une cote 
exceptionnelle. S'il s'agit du prix du tissage au mètre carré, celui-ci 
ne peut être évalué que sur le vu du carton J1 est susceptible, en 
effet, pour un même cartonnier, de varier du simple au triple, en 
fonction notamment, de l'écriture dun carton, de sa conception, de 
ses dimensions et des difficultés d'interprétation, de tissage et de 
finition qui en résultent. 


10599. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des Sports pourquoi le crédit, au 
rorala de la main-d'œuvre, de vingt et un millions, a été ramené 

quinze millions pour les fabricants artisans d’Aubusson, cette 
mesure élant appelée à causer un grave préjudice à ces entreprises 
artisanales qui, connaissant déjà de grosses difficultés de rnain- 
d'œuvre, risquent, de ce fait, de connaitre la crise et le chômage. 
(Question du 27 février 1958.) 


Réponse. — Cet aménagement a été imposé par l'insuffisance du 
crédit global ouvert au ministère de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports pour 1958. 


10500. — M. Joubert demanle à M. le ministre de l'éducation natio- 
sale, de la jeunesse et des en verla de quels textes, quelles 
instructions ou que's usages l’amphithéätre de la facullé des lettres 
de Besançon est mis à la disposition d'hommes politiques pour y 
trailer de sujets politiques d'actualité, (Question du 27 février 1958.) 


Réponse. — Le grand amphithéâtre des facultés, récemment cons- 
truit, est à Besançon la seule grande salle moderne et con'ortable. 
Aussi les doyens la mettent-i's libéralement à la disposition des asso- 
Ciations culturelles ou universilaires, Il ne leur a pas paru contraire 
au ‘ibéralisme traditionnel de l'université de prêter également cette 
Salle pour des conférences-débals portant sur des questions d’actua- 
lié économique et politique, dans les rares cas où la qualité des 
conférenciers (la plupart du temps universitaires) garanlissait que 


le débat garderait un caractère élevé, et une parfaite objectivité, 
exc'uant toute manifestation regrettable. Leur confiance dans les 
conférenciers et le public n'a jamais été déçue, puisque les débats 
ont toujours eu lieu dans une atmosphère de courtoisie réciproque. 
A la suite d'incidents ayant eu lieu dans d'autres villes que Besan- 
con, les doyens ont cessé de prêter le grand amphitlwaätre des facu!- 
tés pour ies conférences-débats sur des sujels d'actualité. 


10611. — M. Cupfer demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports s'il n'eslime pas devoir reporter les 
épreuves de certaines sections du prochain concours d'agrégation des 
facultés de médecine, comme cela a déjà été fait précédemment, 
notamment en 1919, en raison: 1° de l'élaboration du projet intermi- 
nistériel d'’unification des carrières hospitalières universitaires qui 
serait de nature à modifier considérablement dans un proche avenir 
le statut des intéressés ; 20 des consteslations élevées à l'encontre ds 
divers concours de médecin des hôpitaux de Paris, contestations 
dont cerlaines sont encore soumises à la juridiction administrative 
et qui ont pour effet de retarder la promotion hospitalière des can- 
didats, aïors que certaines promotions reslent mises en cause. 
(Question du février 


Réponse, — La date du concours d'agrégation a été fixée en plein 
accord avec la commission interminis'érieile chargée de l'élaboration 
du projet d'unificalion des carrières hospitalières et universitaires, 
Les concours de médecins des hôpitaux sont tout à fait indépen- 
dants du concours d'agrégation, En outre, le nombre des places 
vacantes rend le concours indispensable dans un proche délai. 


10707. — M. Cogniot demande À M. le ministre de l'éducation natio. 
nale, de la jeunesse et des sports quelies Imesures compte prendre 
pour réserver Cerlains postes administratifs de la direction générale 
de la jeunesse et des Sports (adiministralion centrale, services exté- 
rieurs, institut national des sports, elc.,) aux professeurs d'éducation 
physique atleints d'incapacité fonctionnelle, notamment par suite 
d'accidents vertébraux survenus dans l'exercice des fonctiams. (Ques- 
tion du 6 mars 195%.) 


Réponse. — En 1957, 15 postes de professeurs et maîtres d'éduca- 
tion physique et sporlive ont été réservés à l'administration cen- 
trale du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports (direction générale de la jeunesse et des sports), Pour l'ane 
née 1958 le transiert de 15 autres postes est prévu par le projet 
de loi de finances, 

Le nombre des postes de l'administration centrale auxqnels pour. 
ront être affectés des enseignants d'éducation physique et sportive 
atteints d'incapacité fonctionnelle est donc en progression, de 
même est étudiée la possibilité d'étendre de pareilles mesures aux 
services extérieurs et élablissements de la direction générale de la 
jeunesse et des sports. 


10712. — Mme Francine Lefebvre 5e référant aux dispositions dm 
décret n° 46-2%9 du 21 octobre 1916, modifié par le décret n° 32-259 
du # mars 1952, expose à M. le ministre de l'éducation nationale, de 
Ja jeunesse et des sports que, dans sa séance du 7 mai 19%, la 
section permanente du conseil de l’enseignement a adopté des dis- 
posilions analogues à celles prévues par le décret susvisé en faveur 
des personnels des centres d'apprentissage titulaires de leur grade, 
mais que, depuis celte date, aucune suite n'a été donnée à ces pro- 
Jositions, Elle signale le cas du centre d'apprentissage « Al Sol » de 

erpignan, dont un professeur d'enseignement général s'est vu muté 
d'office pour cause de suppression de poste, alors qu'un poste équi- 
vatent élait créé au collège technique, né de la transformation de ce 
même centre d'apprentissage, et que ce professeur avait fait preuve 
de valeur professionnelle et obtenu avec ses collègues les résultats 
qui ont permis la promotion de l'établissement. Elle lui demande : 
4° s’il compte examiner le cas de cet agent en vue de sa réintégra- 
tion dans le poste qui lui revient; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour éviter que de pareils faits, préjudiciables aux inté- 
rèls des personnels de l'enseignement technique, puissent se repro- 
duire. (Question du 6 mars 1958.) 


Réponse. — 1° Il est exact qu'un professeur d'enseignement gén4- 
ral du centre d'apprentissage « Al Sol » de Perpignan a été muté 
après la transformation de cet établissement en collège techni ue, 
au centre d'apprentissage de garçons de la même ville, Cette see’ 
tation a été ge ere pe à titre essentiellement provisoire et ne pré- 
juge pas de a décision qui sera prise après consultation des cosn- 
missions administratives paritaires compétentes lors dn mouvement 
général du personnel qui s'effectuera en juin prochain; 20 dans le 
cas où interviendrait à nouveau une transformation d'établissement 
analogue à celle dont à éié l'objet le centre d'apprentissage de 
filles de Perpignan, la situation des fonctionnaires ttulaires “cerait 
examinée en vue de leur maintien dans leur poste, dans la mesure 
où ce maintien serait conforme à l'intérêt du service. 


10714. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducatio 
nationale, de la jounesse et des sports pour quelle raison LE 
comité paritaire compétent n'a pas en‘ore été saisi 
du projet de statul des agents de laboratoire de l'enseignement 
supérieur, (Question du 6 mars 195%.) 
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Réponse. — Le projet de statut des agents de laboratoire est main- 
tenant an point;.il sera Soumis à l'examen du comilé technique 
paritaire compétent lors de sa prochaine s£ance. 


10764. — M. Gaston Julian expose à M. le ministre de l’éducat'on 
nauonale, de la jeunesse ei des sporis que la commune de Tallard 
(Hautes-Alpes) s'est rendue acquéreur du château el des ruines 
un ensemble f#odat des quatorzième et seizième sièc'es. 
Un comité de sauvegarde du château de Taliard a été constitué en 
vue d'obtenir que Soient entrepr.s les travaux d'entrelien et de 
réparation qui s tnposent avec l’aide de la direction des monuments 
historiques. Seuie, de cet ensembie, la chapelle à été classée en 
4927. Le reste du château n'est inscrit à l'inventaire supp'émen- 
taire. 11 lui demande si la commission supérieure des monuments 
historiques a été saisie d’une demande de classement de la partie 
du château attenant à la chapelle et s'il envisage la mise à dispo- 
silion des crédils nécessaires à l'exécution des travaux et, le cas 
échéant, le montant de ces crédits. (Question du 48 mars 1958.) 


Réponse, — La commission supérieure des monuments histo- 
riques a, dans une récente <éance, donné un avis favorabe au 
classement parmi les monuments historiques du bâtiment accoké 
à la chapeïle du château de Tallard. Un arrèté est en préparation 
et Ja mesure proposée interviendra incessamment. Par ailleurs, 
un devis à élé établi en vue de la réparation de la couverture 
dudi, bâtiment, La dépense sera de l’ordre d'un müilion de francs. 
Ce devis sera exécuté celle année ss; la commune, aidée éventuel- 
lement du département, accorde la participalion financière qui lui 
sera dernandée, 


10884. — M. Barthélemy demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports si un pupiile de la nalion 
sur le de terrainer ses études dans un collège technique de 
chaussures, et désireux de suivre des cours de perfectionnement 
d'une durée de trois mois à l’école de patronage de Milan, peut 
obtenir une bourse pour poursuivre ses éludes à l'étranger et, 
éventuellement, quel'es conditions il doit remplir pour pouvoir la 
solliciter. (Question du 18 mars 1958.) 


Réponse, — Le ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports ne dispose d'aucun crédit de bourse pouvant per- 
mettre à un élève français, dont les parents résidert dans la 
wélropole, de poursuivre des études à l'étranger. 


10385. — M. Courrier expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports le anéconlentemment de nombreux 
parents d'élèves des écoles publiques de l'Aube par suite de ferme- 
lure de classes (trois classes ferinées en même temps à Musy-sur- 
Sine) due au manque de rempiaçants dont le nombre très insnffi- 
sant ne permet pas à l'inspecteur d'académie, maigré ses louables 
eflurts, de pourvoir aux postes provisoirement vacants (congés de 
maladie, de maternité). Bien que connaissant toutes les difficultés 
du problème, il lui demande si quelques suppléants ne pourraient 
étre accordés d'urgence au département de l'Aube. (Question du 
15 mars 1952.) 


Réponse. — En raison de la siluation déficitaire du personnel 
enseignant du premirr degré, M. l'inspecteur d'académie de l'Aube 
rencontre effectivement les plus grandes difficuités pour fatre assu- 
rer les suppléances des maitres en congé de maladie, bien que, 
par une judicieuse répartition de son personnel, 1 s'efforce de 
réduire au minimum les perturbations apportées dans les écoles 
par l'absence d'un ou de plusieurs maîtres. Au début de l’année 
scolaire, en effet, non seulement il n'a pu recruter le contingent 
de remplaçants qu'il était autorisé régulièrement à utiliser, mais 
il n'a pu parer au déficit de ce personnel en faisant appel provi- 
soirement à des candidats ne possédant que la première partie du 
baccalauréat ou le brevet éKmentaire. Cette situation n'est pas 

arliculière au département de l'Aube. I est certain, en effet, que 
ñ pénurie du personnel sévit depuis plusieurs années, comme 
l'étude des courbes démographiques l'avait laissé prévoir. Afin d’y 
remédier dans toute la mesure du possible, un certain nombre de 
mesures destinées à favoriser le recrutement des instituteurs, tant 
normaliens que remplaçants, sont inlervenues ces dernières années : 
c'est ainsi que les écoles normales ont vu s'accroitre sensiblement 
le nombre de leurs élèves et que le rendement de ces mêmes écvles 
a élé amélioré par la limilalion provisoire à une anme de la for- 
malion professionnelle pour les élèves - maîtres 
astreints à recevoir cetle formation pendant deux ans. Les rempla- 
çants ont obtenu un statut en 191: des améliorations y ont été 
apportées par la suile, telle que la réduction d’une année du temps 
de stage requis pour 1a tilularisation dans certains département; 
particulièrement déficitaires, dont l'Aube, et lincorporalion d’une 
année de service militaire dans la durée de ce stage, Plus récem- 
ment, de nouveaux avantages ont été obtenus en faveur des débu- 
tants: d’une part, le décret du 3 octobre 1956 a attribué aux rem- 
plaçants et stagiaires chargés d’une service intermittent une indem- 


nilé journalière d'installation, due à partir de toute nouvelle afflec- 
tation à un poste situé en dehors de la commune de leur résidence, 
d'autre part, le décret du 27 août 197 à accordé aux élèves-maitres 
et aux élèves-maîtresses en cours de formation professionneile le 
traitement prévu en faveur des instituteurs stagiaires (indice net 
135) et aux élèves-maîtresses et élèves-maitres sortant des écoles 
normaies, ainsi qu'aux instituteurs et institutrices remplaçants litu- 
laires du certificat d'aptitude pédagogique, un traitement à l'indicæ 
net 200, majorant ainsi leur ancien indice de 15 points. Enfin, le 
décret du 20 mars 14938 apporte d'intéressantes modifications à l'orga- 
nisalion de la carrière des instituteurs. Les sept classes sont rem- 
placée par dix échelons, permettant ainsi aux intéressés d'obtenir 
un avancement entre les indices lels qu'ils étaient primitiverment 
fixés. Il est à présumer que toutes ces mesures amélioreront, dans 
un proche avenir, le recrulement du personnel enseignant et per- 
mettront de faire face à l'accroissement de la natalilé et aux situa- 
tions parfois difficiles qu'il entraine en ce qui concerne l'org 
sation scolaire, 


10886. — M. Coudoux expose à M. le ministre de l’éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports qu'il serait nécessaire et urtent 
de créer une ciasse de lettres supérieures au lycée de jeunes files 
de Brives et une classe de mathématiques supérieures au lvcée de 
garçons de la même ville, I lui demande quelles sont les mesures 
qu'il comple prendre pour que ces classes soient créées le plus rapi- 
dement! possible, (Question du 18 mars 195$.) 


Réponse. — Les difficultés rencontrées pour pourvoir tous les pos- 
tes des classes du second degré font un devoir de ne pas multiplier 
les créations de classes préparaloires aux grandes écoles scientifiques 
et de les réunir dans les villes où il est notamment possible aux 
chefs d'établissement d'organiser les heures d’interregations prévues 

ar les horaires. Pour les classes préparaloires aux grandes écoles 
ittéraires, il est préférable, dans l'intérêt des élèves, de les ouvrir 
dans les grands centres universilaires où ils trouvent, en dehors 
du lycée, des possibiités de culture (concerts, conférences, etc.). 
Pour ces raisons, il n'a pas paru possible de créer les classes deman- 
dées à Brive, Il est signalé que les élèves peuvent être admis au 
lycée de Clermont où, en ce qui concerne les classes littéraires, le 
dédoublement de la classe unique «41re supérieure-lettres supérieu- 
res » an {7 octobre prochain en 1re supérieure et lettres supérieures 
facilitera l'accueil des élèves. 


10887. — Ml'e Marzin expose à M. le ministre d2 l’éducation natio- 
naie, de la jeunesse et des sports que quinze éludiants de l'E. N. S. 
E. 4’. auxquels est refusée jusqu'ici la prolongation au-delà de 2 ans, 
et jusqu'à 27 ans, du sursis d’incorporalion aecordé aux autres élu- 
diants, doivent dans quelques semaines quilter l'E. N, $. E. P. pour 
l'armée et risquent, de ce fait, de ne pouvoir terminer leurs éludes. 
Elle lui deinande s'il compte prendre d'urgence loutes mesures per- 
mellant aux intéressés d'obtenir celle prolongation de sursis; quelles 
sunt les mesures prises ou envisagées pour que les ex<ièves de 
l'E. N. $S. E. P., rappelés à l’arinée onu maintenus sous les drapeaux 
au-delà de la durée Kgale du service militaire, ne subissent, dans 
leurs examens, aucun préjudice du ïjait de leur scolarilé incom- 


plèle. (Question du 13 mars 1%8.) 


Réponse. — Plusieurs interventions ont été faites auprès du minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées à l'effet d'obtenir 
pour les élèves professeurs de l'école normale supérieure d'éduca- 
tion physique la prolongation des sursis d’incorporation au-delà de 
vingt-cinq ans. Toutefois, ces élèves professeurs n'ont pu être 
compris au nombre des catégories d'étudiants susceptibles d’être 
maintenus en sursis jusqu'à vingt-sept ans. Le ministère de la 
défense nationale et des forces armées ne se reluse pas cependant 
à examiner avec bienveillance les cas individuels qui lui sont sou- 
mis, en particulier les demandes de prolongation de quelques mois 
pour permettre de terminer une année scolaire, Par ailleurs, les 
élèves maintenus ou rappeés sous les drapeaux bénéficieront de 
mesures spéciales prévues par les textes ouvrant les concours, et 
notamment l'objet d'un classement spécial après délibération 

s jurys, 


10974. — M. Jacques Feron expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports que, cette année, les bourses 
d'enseignement supérieur ont élé payées avec des retards dépassant 
souvent deux mois. C’est ainsi que le second terne destiné à faire 
vivre les étudiants à partir du 1% janvier n'a élé payé, dans Îles 
différentes faruités parisiennes, qu'entre le 5 et le 16 mars. I lai 
dernande quelles mesures il entend prendre pour que, l'année pro- 
Chaine, de tels relards inadmissibles ne se reproduisent pas. (Ques- 
tion du 25 mars 1958.) 


Réponse. — Les retards dans le payement des bourses d'ensei- 
ement supérieur sont dus pour une part à la date tardive à 
aquelle sont connus certains résultats d'examens (parfois à la fin 
de novembre), et à l'encombrement des services administratifs ef 
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financiers pendant la période de fin d'un exercice budgétaire et de 
début de l'exercice su:vant, mdäis aussi, celle année, à des circons- 
tances fortuites, des congés de maladie en ra;son entre autres de 
l'épidémie de grippe ayant provoqué des perturbations dans certains 
services. Le regrouperuent dans un service central des bourses des 
unilés administratives qui traitaient ces questions dans les diffé- 
renles directions d'enseignement permettra d'assurer un fonclion- 
nement plus régulier, Ce service à reçu pour instruclions de recher- 
cher sans délai une amélioration et une sunplilication des procédures 
afin d'éviter le retour de semblables retards. Les payements curres- 
pondant à la période janvier-avril sont actuellement terminés et les 
mesures sont prises pour que le payement du troisième terme de 
J'année scolaire ail iieu à la dôte réglementaire. 


1:522. — Mile Rumeau rappelle à M. le ministre de l'etucation 
nationa'e, de la jeunesse et des sporis la réponse du 19 rmars 138 à 
sa question écrite no 40187: dans les lycées classiques « si les auto- 
rilés religieuses estiment qu'il convient de percevoir sur }es familles 
une Zolisation fixe, celle-ci peut être perçue par l'inlendant de 
l'établissement et prise en compte par lui»; et lui demande en 
verlu- de quel texte Kagislatif ou réglementaire la perception de ces 
colisalions peui être assurée par l'intendant du iycée, (Question du 
27 mars 1958.) 


Réponse. — Les textes qui autorisent l’intendant d'un étahlisse 
met à percevoir les cotisations des familles en vue du forction- 
nerneni de l’aumènerie sont. la circulaire du 27 septembre 191% et 
J'arlic': 238 de l'instruction no 320 du 15 décembre 19%0 relati7e à 
ja comptabililé des lycées. 


FINANCES, AFFAIRES ECONCMIQUES ET PL/N 


531. — M. Eugère Pehellier Cemande à M. le ministre des 
finances, des afiaires économiques et du plan quelles mesures il 
cnpie prendre pour modifiér les dispositions réglementaires qui 
fixent les prix palormis de la consiruction des logements écon)- 
miques et familiaux édifiés avec les prêts spéciaux du Crédit fon- 
cier. Les dispositions actuelles, qui iinposent dans chaque dépar- 
tement, un abatiement des prix plafonds de la construction en 
fonciion du taux du C. A. P., constaté au début-de l’année 1954, 
rendent totalement impossible l'exécution des projets des organismes 
consirucleurs. (Question du 3 février 1957) 


Réponse. — Question devenue sans objet; en effet les prix pla- 
fonds des logemenis éconmiques et familiaux viennent d'ètre 
relevés par arrèlé du 22 mars 1958 (J ©. du 2 maïs). 


6706. — M. Cugfer expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que la Circulaire du 22 octobre 1%6, 
interdisant aux caisses d'épargne d'accorder aux collectivités locales 
des prèls pour des opérations non subventionnées par l'Etat, gène 
consklérablenrent la gestion des municipatités, et lui rappelle l'oppo- 
silion à celle circulaire qui s'est manifeste tant à l’Assemblée 
halionale qu'au Conseil de la République. IL demande: 14° s'il 
n'y à pas lieu de considérer que la réffrence à l'année 195, à 
laquelle il a fait allusion le 11 avril devant le Conseil de la Répu- 
blique, n'est pas valable, étant donné la dépréciation du franc 
survenue entre 19% et 1957, et l'urgente nécessité devant laquelle 
se trouvent les collectivités locales de raltraper le relard pris, du 
fait de la guerre notamment, dans la voie de la modernisation et 
de l'équipement; 2° s'il ne considère pas que celte mesure risque 
de drainer vers les villes des fonds recueillis dans les campagnes 
et de détourner nombre d'épargnants des caisses d'épargne; 
Je comment celte circulaire peut se concilier avec d'autres textes, 
traduisant la volonté décentralisatrice du Gouvernement {au point 
de vue industrie! notamment); 40 à quelle date, sous quelle forme 
et à quelles conditions seront mis à la disposition des communes 
les crédits pour travaux non subventionnés par l'Etat auxquels il 
a fait allusion le 11 avril devant le Conseil de la République. (Ques- 
lion du 1% mai 1951.) 


Réponse. — 1° Même en tenant compte de la dépréciation moné- 
faire, le volume des prêts accordé aux collectivités locales à consi- 
dérablement augmenté au cours des dernières années. Comme il 
a été indiqué au Conseil de la République je 11 avril 1957, le mon- 
dant des prêts consentis par la caisse des dépôts et consignations 
est passé de 1.200 millions en 1%5 à 179 milliards en 1956. Le coeffi- 
cient d'augmentation s'établit done à 149 et est ainsi de très loin 
supérieur à celui qui ressort du rapprochement des indires des prix 
de 1935 et 1956. 2° I ne semble pas que les restrictions qui ont 
dû être appliquées depuis la fin de l'année 19% aient entrainé des 
distorsions préjudiciables à certaines catégories de collectivités. 
30 Les travaux d'équipement des collectivités locales liés à des 
Opérations de décentralisation industrielle sont généralement subven- 
tionnés. Les directives de la cireulaire du 22 octobre 1956 ne 
ee que faciliter leur financement. 4e La règle selon laquelle 

clablissements préteurs réserveraient par priorité leurs res- 


sources aux programmes subventionnés a été appliquée avec discer- 
nement et souplesse de façon à ne pas interdire l'exécution des 
travaux non subventionnés d'un intérêt indiscutable. Il est permis 
d'espérer qu'un accroissement des ressources et notamment des 
dépôts dans es caisses d'épargne permeltra aux établissements 
prèteurs de donrær salislaction à un plus grand noinbre de 


demanues d'emprunt. 


6741. — M. Cance expose à M. le ministre des Enances, des 
affaires économiques et du plan que le rewëvement de 3 à 4 p. 100 
au taux de l'escounpte, décidé le 11 avril dernier par conseil 
général de la Banque de France, a pour conséquence d'augmenter 
de 25.000 francs “environ pour les fonctionnaires et de 20.000 francs 
pour les non-fonclionnaires le mentant des annuilés pour lacces- 
sion à la propriété pendant la période de crédit du Sous-Comptoir 
des entrepreneurs que cette mesure va rendre plus difficile la 
construction de logements économiques €t familiaux alors que la 
crise du logement est loin de s'atténuer; il lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin que les prêts soient consentis au 
taux en vigueur antérieurement au 11 avril 1%7. (Question du 


14 nai 1957.) 


7137. — M. Malleret-Joinville <xpose À M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan que La décision du conseil 
général de la Banque de Fran:e de relever de 3% à 4 p. 100 le taux 
de l'escompte a des conséquences regrettables pour les locataires 
des immeubles dits « économiques et familiaux »; que par exemple, 
dans l'immeuble L. O. G E. C. O. construit par Baticop, à Alfort- 
viile, cette mesure est susceptible d'entrainer une hausse des loyers 
de l'ordre de 7 p. A0, Il lui demande s'il compte prendre d'urgence 
les dispositions propres à compenser intégralement pour les loca- 
aires des immeubles économiques et familiaux les eflets du relè- 
vement du taux d'escomple de la Banque de France. (Question dv 
42 juin 1351.) 


8383 — M. Chêne expose À M. le ministre ces finances, des 
afiaires économiques et du plan quil serait souhailable que jies 
modalités de remboursement d'une partie des charges résultant 
pour les pelits constructeurs du relèvement du taux d'escompte 
de la Banque de France, appliquées aux bénéticiaires des prêts à 
la construction, ayant droit à la prime de construction aux taux 
de 600 francs el 1.000 francs le mètre carré, soient appliquées à 
ceux bénéficiant de la prime de #80 francs H lui demande quelles 
sont les mesures qu'il compte prendre à cet effet. (Queslion du 
octobre 


8453. — M. Chêne expose À M. le ministre des finances, des 
afiaires économiques et du plan qu'il serait souhaitable que les 
modalités de remboursement d'une partie des charges, résullant 
pour les petits constructeurs du relèvement du taux d'escomple 
de la Banque de France, appliquées aux bénéficiaires des prêts à 
la construction ayant droit à la prime de construction aux taux 
de 609 francs et 1.000 francs le mètre carré, soient appliquées à 
ceux bénéficiant de la prime à 4%9 francs. Il lui demande quelles 
sant les mesures qu'il compte prendre à cete effet, (Question du 
13 octobre 1951.) 


8179. — M. Scheider demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° quelles mesures il envisare 
de prendre pour que le relèvement du taux d'escoanpte de la Banque 
de France de 2 p. 100 depuis le début de 1947 n'augmente pas le 
remboursement des intérêts du Sous-Comptoir des entrepreneurs 
pour les personnes ayant demandé un prèt au Crédit foncier de 
France au titre de l'aide à la construction: 2° pour le cas où Île 
Gouvernement n'envisagerait aucune mesure, quelle sera Ir posi- 
Üon des pouvoirs publics devant les demandes de saisies présentées 
par le Sous-Comploir des entrepreneurs contre les emprunteurs ne 
pouvant plus, en raison de l’sugmentation de 2 p 14 du taux 
d'intérêt, faire face à leurs remboursements trimestriels. (Question 
du 18 octobre 1951.) 


8649. — M. Alduy expose à M. le ministre des financos, «d£s 
affaires économiques et du plan conséquences regreltables — 
ce qui concerne le dégrèvement accordé récempnent pour les 
charges découlant du relèvement du taux de l'escompte de la 
Banque de France — qui résultent de la seconde condition impose 
fixant à un plafond anormalement bas de 1800000 franes le mon- 
tant maximum du prêt consenti. Il sauligne que cette 
absolnment injustifiée, élimine d'office les plus méritints des béné- 
firiaires des prèts tels les castors qui, privés d'autres ressources, 
om utilisé Ja plus grande partie de ces prêts pour acquérir Île 
terrain, dont le prix est très élevé dans certaines régions et parti- 
culièrement les PyrénéesOriemtales — et ont, par leur travail 
’ersonnel, suppléé à un manque de capitaux essentiels pour mener 

bien une œuvre de construction dont mul ne saurait contester 
le caractère courageux 11 lui demande s'il pense remédier à cet 
état de choses. (Question du 5 novembre 1951) 
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9092. — M. Abelin demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan s'il compte faire en sorte que les 
petits proprictaires, dont le devis de construction ne dépasse pas 
5.600.000 francs, puissent bénéficier de conditions de prêts non 
majorés, méme Jersque l'emprunt qui leur est consenti est supé- 
rieur à 1.800.000 francs, Dans le cas contraire, seraient favoris 
par la réglementation les propriétaires dont ïes disponibilités seraient 
suffisantes pour qu'ils n'aient pas à solliciter un prêt important 
du Crédit foncier ou d'aitres établissements prèteurs. (Question du 
s décembre 1957.) 

Réponse. — Questions devenues sans objet: en effet pour com- 
penser es charges supplémentaires que faisait peser sur les 
constructeurs le relèvement du taux d'escomple de la Banque de 
France, In décision a été prise en janvier 198 d'étendre l'allége- 
ment d'un point du taux d'intérêt à l'ensemble des titulaires de 
prêts spéciaux. Le bénéfice de la mesure est apñicaole de plein 
droit à compter de la plus prochaine échéance d'intérêt suivant 
Je er janvier 195$. 


77170. -— M. Anthonioz expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que, contrairement aux assurances données à plusieurs 
reprises sur les facilités accordées aux exportateurs et sur le 
concours le p'us large de l'administration pour encourager l'expor- 
talion, les professionnels fromagers rencontrent de pus en plus de 
difficultés pour la réalisation de leurs conventions et attendent 
pendant plus de six mois en moyenne le payement des compen- 
salions versées par le fonds d'assainissement du marché du Vit. 
I Jui demande: 40 les raisons des retards dans le règlement des 
conventions passées entre son département et celui de l'agriculture 
el les exportateurs de fromages; 2» quelles mesures sont envisagées 
pour réduire au strict minimum le règlement des dossiers; 3° la 
confirmation du prochain statut de lexportateur entraînant une 
des conventions; 49 si ce nouveau statut sera appli- 
cable aux exportations de fromage: a) sur l'étranger; b) sur les 
gr de l'Union française; c) sur l'Afrique du Nord. (Question du 
9 juillet 1957.) 


Réponse. — 1° Les délais de règlement de compensations versées 
aux exportateurs par le fonds d assainissement du marché des pro- 
duits laitiers sont extrêmement variables; les délais trop longs 
constatés (trois à six mois) tiennent non seulement aux obligations 
de procédure imposées par les règles normales de la comptabilité 
rs ique mais aussi à la complexité des pièces devant être rassem- 
Ces avant le payement. Il est, en fait, exceptionnel que l'envoi 
des pièces justificatives par les exportaleurs intervienne moins d’un 
mois après Ja réalisation de l'opération. La nécessité de grouper 
pour un méme règlement toutes Ee opérations faites au titre d'une 
convention délerminée relarde lensemble du dossier si l'exécution, 
comme cela est fréquent, s'est faite de facon fractionnée sur 
plusieurs semaines: l'absence ou une irrégularité de forme de l’une 
des pièces afférentes à l'une de ces expéditions arrêle la liquidation 
de l'ensemble du mémoire; l'expérience montre qu'en moyenne 
89 p. 1 des dossiers doivent ainsi faire l’objet de correspondance 
avec les exportateurs pour obtenir leur régularisætion. Ces motifs 
de retard jouent déjà pour le payement de l’acompte de S0 p. 100 
versé par la société interprofessionnelle, le solde de 20 p. 100 n'étant 
lui-même réglé que er gen après ordonnancement appuyé 
du dossier complet de chaque convention; ?2o et 3° C’est pour éli- 
miner une grande parlie de ces difficultés de liquidation qu'un 
nouveau régime de contrat est mis en vigueur à parlir du 1° avril 
4958 pour la grande majorité des opérations d'exportation. Sous le 
couvert de convention cadre de longue durée, des liquidations pério- 
diques pourront être effectuées, en principe, mensuellement, au 
fur el à mesure des expéditions partielles. Par ailleurs, l'acomple 
versé par la société interprofessionnelle est porté à 90 p. 100. Il 
semble que cetle procédure nouvelle permettra un règlement dans 
un délai d'un mois environ; 40 le nouveau régime est applicable 
aux expédilions de fromages sur l'Afrique du Nord et sur lous les 
départements el territoires d'outre-mer. 


8325. — M. Noël Barrot se référant à la réponse donnée le 
5 novembre 1957 à sa question écrile ne 7497, demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, queiles 
instructions il a l'intention de donner aux services de la direction 
générale des jinpôts afin d'assurer lharmonisalion des agents des 
concours internes en prenant pour base le décret du 3 août 1943 et 
de modifier ensuite le rattachement aux promotions des concours 
externes, ainsi que la liste unique. (Question du 15 novembre 1957.) 


Réponse. — Si le décret du 3 août 1943 a prévu que les agents 
issus des cadres secondaires de l'enregistrement seraient nominés 
à la classe comportant un trailement égal ou immédiatement supé- 
rieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur cadre d'origine à 
l'époque de leur nomination, cette disposition se justifiait par Île 
fait que le recrulement interne ne s'effectuait pas dans cette régie, 
au mème niveau que dans les deux autres. En effet, les agents de 
l'enregistrement n'étaient admis ‘à concourir que s'ils avaient 
alteint trente-deux ans et de plus exercé leurs fonctions pendant 
dix années au moins, alors qu'il suffisait seulement de cinq années 
d'ancienneté dans les contributions directes et les contributions 


ludirectes. IL n'est d'ailleurs pas certain que l'application du texte 


en cause ait favorisé en définitive les agents de l'enregistrement 
per rapport à leurs homologues des deux autres régimes. Aussi 
ien, les opérations d'harmonisation ont-elles consisté à aligner sur 
ents de la régie la plus favorisée, l'ensemble des agents issus 


les ag 
des deux autres administrations fiscales, sans qu'il soit tenu compte 


de l'origine de chacun d'eux, ni des conditions dans lesquelles ils 
ont accédé au cadre A. Au demeurant, si une autre solution était 
adoptée, elle conduirait à modifier l’ordre relatif des agents sur Îles 
listes d'ancienneté, et nécessilerait dès lors l'intervention d'un texte 
à cet effet. Or, une telle éventualité a été formellement execlne par 
les représentants des personnels au sein des organismes paritaires, 


8973. — M. Alloin demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan: 1° à combien se sont montes Îles 
frais de voyage et de réceplion de la mission économique chargée 
de représenter le Gouvernement à l'exposition de Lima en septembre 
dernier; 2° sur quel budget ce crédit a-t-il été imputé. (Question du 
27 novembre 1451.) 


Réponse. — Parmi les personnalités officielles présentées à Lima 
pendant la durée de la foire, seuls le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
peuvent être considérés comme constiluant la mission économique 
chargée de renrésenter le Gouvernement à la foire. En ce qui 
concerne le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, les charges 
supportées par ce département du fait de la foire de Lima de 147 
se sont élevées à 1.225.006 F, dont 1.198.000 F pour les frais de 
transport et 127.009 F pour les frais de séjour, Il n’y a pas en de 
frais de représemtalion., Ces dénenses ont 616 exposfes par Te serré. 
taire d'Etat, sous l'égide duquel cette manifestation avait été orga- 
nisée, et par le chef de servire de expansion économique. IL 
convient de noter que ce dernier s'est rendu dans la capitale du 
Pérou en qualité d'inspecteur des postes d'expansion économique 
à l'éiranger, pour présider les réunions des conseillers et attachés 
commerciaux d'Amérique du Sud tenues dans cette ville à l'occasion 
de l'exposition françaice. Quant aux dpenses supportées par le 
budget du secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce, elles se 
sont élevées au total à 799272 F et se décomposent comme suit: 
635.320 F pour les frais de transport, 122.552 F pour les frais de 
séjour et 31.500 F pour les frais de représentation. D'autre part, il 
semble utile de préciser que plusieurs autres parlementaires se 
sont rendus à Ja foire de Lima. Toutefois, ces derniers ont été pris 
en charge par le comité des foires sur les crédits giobaux en devises 
mis à sa disposition. En conséquence, le budget général n'a pas 
eu à supporter les dépenses auxquelles ont donné lieu le voyage et 
le séjour des intéressés. 


9842. — M. Michel Soulié rappelle à M. le ministre des fina 
des affaires économiques et du plan que le décret du 10 juillet 19 

rlant classement hiérarchique exigeait cerlaines conditions pour 
’accession des inspecteurs des régies financières à l'indice 390, Ces 
conditions, ayant été jugées sévères, ont ét ensuite assouplies Gu 
modifiées. Enfin, un décret du 9 décembre 1953 rompant avec le 
passé accorde la hors classe nouveïle aux agents ayant trois ans 
d'ancienneté à l'indice 360, Cependant, une note de service du 
27 novembre 1954 a ges aux intéressés de bénéficier des anciennes 
dispositions lorsqu'elles sont plus avantageuses, par souci de justice, 
Il demande s'il ne serait pas équitablé, comme il a été fait précé- 
demment d'empêcher toute pénalisation, avec la mise en application 
du nouveau statut du cadre A depuis le 17 janvier 1956, alors que 
ne sont p?s accordées les satisfactions escomptées au niveau de 
l'indice 299. Ce statut de la direction générale des impôts ne lésant 
pas les bénéficiaires du décret du 9 décembre 1953, mais seulement 
ceux du 10 juiilet 1948, (Question du ?1 janvier 1958.) 


Réponse. — Le décret ne 57-486 du 30 août 1957 portant statut par- 
ticulier des personnels de la catégorie A des services extérieurs de 
la direction générale des impôts a substitué à l'ancienne carrière 
du grade d'inspecteur une carrière nouveile comportant notamment 
un septième échelon (indice net 3%) auquel les agents accèdent 
sans autre condition après un séjour moyen de trois ans et un 
séjour minimum de deux ans et demi dans le sixième échelon 
(indice net 360). De ce fait, les dispositions antérieures réglementant 
l'accès à l'indice 390 sont abragces. 


10167. — M. Bretin expose à M. le Secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, qu'un arrêt du Conseil d'Etat en date du 9 décerm- 
bre 1957, exonère de toutes laxes les produits avant droit à l’appel- 
lation « pain », c'est-à-dire en général, les produils qui ne renferment 
que de la farine, de l'eau, du sel et de la levure; que, parmi ces 
genres de pains, certains ont un prix de revient plus élevé que le pain 
ordinaire vendu à la taxe, parce que fabriqués avec de la farine 
spéciale et exigeant une préparation plus onéreuse., I lui demande 
si ces genres de pains ainsi que la farine utilisée pour leur fabrica- 
tion peuvent continuer à être vendus hors taxes, c'est-à-dire à prix 
débattu, (Question du 6 février 1958.) 

Réponse. — L'arrêt du Conseil d'Etat, en date du 9 décembre 1957, 


interprétant les articles 271-140, 290 et 1573 du code général des 
impôts, a décidé que l'exonération des taxes sur Le chiffre d’aflaires 
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s'applique sans distinction à tous les produits ayant droit à l'appel- 
lation générique {le « pain », quels que suient le taux d'extraction 
de la farine utilisée et le régiine de prix en vigueur. D'autre part, 
l'article 271-4e du code général des impôts exemple des laxes sur le 
chiffre d'affaires « les farines destinées à la fabricalion du pain » 
c'est-à-dire les farines « entrant effectivement dans la composition 
du pain » selon les termes d’une réponse du secrélaire d'Elal au 
budget publiée au Journal officiel du 19 avril 1956. En ce qui concerne 
le régime des prix, les préfels disposent, en vertu de l'arrêté n° 22958 
du 28 mai 1955, d’une délégation générale de compétence pour fixer 
les prix de toutes les catégories de pain. Is ont cependant la faculté 
de laisser en liberté les prix des pains dont le poids est inférieur à 
300 grammes. D'autre part, les prix de cértaines catégories de pains 
spéciaux ont été mis en liberté par arrêté ministériels: pains complets 
{arrêté ne 20861 du 15 avril 1950), pains de mie el pains de régime 
{arrêté ne 22750 du 14 décembre 1957). 


10218. — M. Charpentier demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si les coopératives agricoles de production sont 
astreintes à la délivrance de factures pour les ventes de produits 
apportés par leurs adhérents. (Question du 7 Jévrier 1958.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 46 de l'ordonnance n° 45-1183 
du 30 juin 1945 relative aux prix tout vendeur de produits est tenu 
de délivrer une facture dès que la vente est devenue définitive. Le 
mème article précise que cette obligation ne concerne pas les ventes 
des produits agricoles effectuées directement par le producteur. M 
en résulte que les coopératives agricoles de production qui ne pro- 
duisent pas elles-mêmes les produits à la vente desquels elles pro- 
cèdent doivent délivrer une facture à l'occasion de chacune des 
ventes qu'elles effectuent, 


10389. — M. Edouard Deproux expose à M, le ministre des 
des afaires économiques et du plan qu'un arrété interministériel du 
4 octobre 1957 stipule que l'Etal offre des avantages à certains attri- 
butaire de prêts ou crédits à la construction en cas de rembourse- 
ment total ou partiel anticipé, qu'il n'a pas clé stipulé que l'em- 
runteur bénéficiaire aura à payer des intéréts sur le montant de 
a bonification ainsi accordée; que, cependant, un établissement 
rèéteur prélève un intérêt de G,S0 y. 100 sur le montant de ladite 
onificalion régulièrement accordée et ce, à partir du début de 
l'échéance semestrielle habituelle, même si cette date est antérieure 
de plusieurs mois à la date d'application dudit arrêté; soit qu'ajnsi, 
sur un remboursement partiel anticipé de 700.000 F et une prime 
annuelle à la construction de 57.600 F sur laquelle a été calculée 
une bonification de 115.824 F, l'établissement prêéteur cumule cette 
bonification avec le montant du remboursement anticipé; que, sur 
le total ainsi obtenu de 815.824 F il appli ue un intérêt de 6,80 p. 100 
à partir du 31 juillet 1957, début de l'échéance semestriele en 
Cours, ce qui revient à considérer les 115.824 F de honification 
faisant de la dette de l’emprunteur et à donner au 
texte de l'arrêté un eftet rétroactif non prévu et non mentionné. 
Il lui demande si l'emprunteur est fondé à soutenir que l'établisse- 
ment prèieur interprète faussement le texte de l'arrêté interminis- 
tériel du 4% octobre 1957 et que les avantages ainsi accordés pour 
encourager les emprunteurs à se libérer plus rapidement doivent 
être considérés comme une prime coroplémmentaire s'ajoutant à la 
e à la construction et, par conséquent, sont comme cette 
ernière, et me doivent être soumis à aucun décompte d'inté- 
rèts susceptible d'en diminuer ainsi arbitrairement le montant. 
(Question du 18 février 1958.) . 


Réponse. — Les purs en vue des remboursements partiels 
assortis des avantages ci-dessus visés, sont établis en ajoulant à la 
somme en capital efletivement versée par i'emprunteur, la boni- 
fication servie r l'Etat. L'opération prend effet à la date du 
versement eflectué par l'emprunteur: c'esl à cette date seulement 
que la bonification prévue par l'arrêté du 4 octobre 1957 est acquise 
à ce dermer. Si ledit versement intervient entre deux échéances 
semestrielles d'annuités, la fraction de la detle faisant l'objet du 
remboursement anticipé a nécessairement produit des intérêts qui 
doivent être décomptés depuis la dernière échéance jusqu'au jour 
du remboursement. Aucun n'est donc par 
l'établissement prêteur sur la bonification allouée par l'Etat à 
l'intéressé. 


10454. — Mme Degrond demande à M. le secrétaire d'Etat aux 

économiques quelle sanction a ét£ prise contre un fabri- 

cant qui revendait 3.700 F, prix imposé, des montures pour lunettes 

lui revenant à moins de 500 F et qui a intenté à l'un de ses clients, 

opticien de Poitiers, un procès pour non respect du prix oficielle- 
ment imposé. (Question du 20 février 1958.) 


Réponse. — La pee posée par l'honorable parlemeñhtaire 
concerne vraisemblablement l'affaire qui a é'é jugée par la 12° cham- 
bre du tribunal de première instance de la Seine, le 23 décembre 
1%57. Il est précisé que le fabricant avait refuse de continuer à 
vendre des montures de lunettes de marque à un opticien de 
Poitiers, qui pratiquait des prix de vente au détail inférieurs aux 
prix conseillés par le fournisseur. Des poursuites judiciaires ont été 
engagées par le ministère public et par l'opticien, partie civile, 
contre ce fabricant E* refus de vente, en «“pplication de l’ordon- 
nance du 30 juin 1945 relative aux prix, modifiée par le décret du 


9 août 1953 concernant la libre concurrence industielle et commer- 
ciale. Par un jugement longuement motivé, qui énonce, en parti- 
culier, « qu'il serait éminemment regrettable que des müuisuns qui 
ont acquis une sorte de monopole dans la fabrieation ou la vente 
puissent imposer leurs prix et empêcher le jeu de la libre concur- 
rence en maintenant des marges hénéficiaires exagérées au détri- 
ment des clients ou du consommateur », le tribunal à relenn te 
délit de refus de vente. 1 a alloué 80000 F de dommagesintérets 
à l’opticien et a condamné le fabricant à six mois d'emprisonne- 
ment avec sursis, à deux millions de franrs d'amende et aux 
dépens. En outre, il a ordonné l'insertion par extraits de son juge- 
ment dans cinq journaux. 


10976. — M. Plantevin expo-e à M. le ministre des finances, des 
a et du plan que le consei nalional du crédit à 
demandé à plusieurs reprises à la commission de contrôle des ban- 
ues, d'inviter les banques à constituer un « plancher » de bons 
du Trésor proportionnel aux dépôts de fonds qu'elles ont reçu de 
leur clientèle. 11 lui demande si cetle « gnvitation » revêt mn carac- 
tère obligatoire ou bien si la constitution d'un tel plancher est 
laissée à la discrétion des maisons de banque, en fonclion des 
perspectives de retraits de leurs clients, qu'elles peuvent être ame- 
nées à satisfaire, (Question du 25 mars LES.) 

Réponse, — La réglementation relative aux portefeuilles minima 
de bons du Trésor à conserver par les banques revêl un caractère 
obligatoire. 


11039. — M. dean Cayeux demande à M. le secré'aire d'Etat aux 
a'faires économ s'il est envisagé de procéder, en 
en 19%60, au recensement quinquennal. H lui rappelle que ie 
en date a eu dieu en 1%54. (Question du 25 mars 1.) 


Réponse, — Le projet de loi définissant des mesures d'ordre 6c0e 
nomique et financier destinées à préparer l'entrée de la France dans 
le Marché commun (n° 6477, annexe au procès-verbal de Ja séance 
du 31 janvier 199), prévoit: Article 5, — « … Le Gouvernement 
prendra par décret en conseil des ministres, toutes mesures len- 
dant: 1° à déterminer: b) les condilions dans lesquelles servul 
réalisés, tous les cinq ans, les recensements généraux, démogra- 
phiques, agricoles, industriels et commerciaux... », En ce qui con- 
cœrne le recensement démographique, le Gouvernement se confor- 
mera aux recommandations du Conseil économique et social de 
l'O.N.U. selon lesquelles les prochains recensements nalionanx de 
population devraient être effectués en 1960 ou dans un annee 
voisine que possible, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10536. — M. dean Cayeux expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative que les jeunes 
gens appartenant aux classes 1944 et 1955 n'ont pu être appelcs 
sous les drapeaux, que certains d'entre eux appartenaient, avant la 
date normale d'appel de leur classe, à la lonction publique et, 
notamment, à des emplois compris depuis lors dans la catégorie A; 
qu'ils ont subi, ultérieurement, des concours leur permettant d'accé- 
der à des grades plus élevés, que parmi les admis à un concours 
figurent des candidats, appartenant à des classes de mobilisation 
plus récentes, qui ont tous bénéficié, de ce fait, dès leur cnirée 
en fonction et quel que soit leur temps de services civiis anté- 
rieur du rappel du lemps légal de servives militaires; que Îles 
agents précités appartenant aux classes 1944 et 1913 ne peurenli, 
malgré leur ancienneté de services civils, bénéficier, en l'état 
acluel des ‘'extes, d'aucun rappel forfailaire équivalent. deruande 
quelles mesures sont actuellement envisagées en faveur de *es 
agents qui, n'ayant pas démérité et avant servi l'Elat dans des 
conditions et à une époque difficiles, subissent néanmoins par g “ 
port à leurs collègues un préjudice ijindisculabe. (Queslion 
25 février 1%8.) 

Réponse. — Les rappels d'ancienneté pour services militaires ont 
toujours lé limilés à la prise en comple du temps effectivement 
passé sous les drapeaux, soit au titre du servire légal, suit au titre 
de période de mobilisation. 11s sont destinés à compenser le relard 
ainsi subi par les intéressés. Toule dérogation à ce principe remet- 
trait en cause le fondement même de la réglementation relative 
aux rappeis d'ancienneté pour services mililaires et p'acerait les 
agents en cause dans une siluation privilégiée par rapport à reux 
de leurs collègues qui ont élé appelés sous les drapeaux, et qui, de 
ce fait, ont élé retardés dans leur accès À la fonction publique, ou 
éloignés de leur emploi et n'ont pu pendant celle périvde faire 
Valoir leurs connaissances professionnelies, 


10537. — M. Jean Cayeux expose à M. le secrétaire d'Etat à ta 
fonction publique et à la réforme administrative le cas d'une admi- 
nistralion d'Etat qui, en vue de déterminer l'aptitude aux fonctions 
administratives des candidats à ces fonctions, convoque ceux-ci À 
jour fixé dans un lieu déterminé et fait appel, pour leur examen, à 
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des médecins déjà conventionnés pour assurer à la vacation Jes 
controles prescrits par le slatut de la fonction publique (art. 91 
ét 92). H lui demande: 1° s'il est conforme aux règlements en 
vigueur que celle visite d'aplitudé soit considérée comme consti- 
tuant en letnps là coutre-visile prévue en cas d'admission à 
Lernploi et ta visite dont les conclusions rédigées par un médecin 
assermenté du choix du candidal devraient, sous forme de certificat, 
être fournies au préalable avec les autres pièces du doss.er de candi- 
dalure; 2° sur queile base doit étré assurée Ja rémunération du 
amédecin qui, pour effectuer cel examen, doit quitter sa résidence 
et fournir, à ladmimstralon temps nécessaire pour procéder, 
d'une part, à l'examen clinique de chaque candidat et, d'autre gart, 
à la surveillance des épreuves imposées par le programme, 
étant donné qu'il doit, en outre, effectuer le trajet de sa résidence 
au lieu d'esatmen situé dans une autre commune et le trajet de 
relour à sa résidence habituelle en vue d'assumer ses fonctions 
contractuelles normates, trajets sur lesquels il utilise son véhicu:ie 
personnel, (Question du 25 Jevrier 


Réponse. — Dans le cas partivuber visé par la question, il n’est 
pas possible, en Fabsence d'éléments d'information suflisants, de 
Yépondre de façon précise. Toutefois, sur le plan des principes, il est 
indiqué que: 1° en l'état actuel des lexles, les candidats à un 
emploi public sont soumis à deux ordres de conditions en matière 
d'aptitude physique à Fernploi considéré: 4) pour étre aulorisé à 
fre acle de candidature, tout candidat doit fournir un certificat 
d'un médecin de son choix atlestant qu'il est physiquement apte 
à rempiir ne “+ qu'il sollicite. Ce certificat est à la charge de 
Fintéressé; b) les candidats admis à l'emploi considéré ne 
peuvent être nomimés à cet emploi qu'anrés avoir subi les examens 
médicaux visés à l'arlicle 10 du décret du 5 août 1947 modifié. Ces 
examens comportent un examen de médecine générale par un pra- 
dicien de médecine générale assermenté et un examen phlisiole- 
gique par un inédecin phtisiologue agréé. Ces praliciens sont 
désignés par l'administration. Par ailleurs les honoraires et les autres 
frais médicaux résultant des examens dont H s’agit sont à la charge 
du budget de l'administration; 2° les condilions de rémunération 
des médecins assermentés et des médecins agréés sont fixées par 
J'arrêlé du 30 avril 1918 modifié par l'arrêté du 5 novembre vb. 


10615. — M. Isorni demainle à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme aïministrative si un fonctionnaire proprié- 
taire dans un immeuble en copropriété et syndic de la copropriété 
peut loucher une rémunération en dehors des frais engagés à loc- 
casion de la gestion de l'immeuble, (Question du 28 février 158.) 


Réponse. — Aux termes de larlicle 9 de la loi dun 19 octobre 1916 
orlant stalut général des fonctionnaires: « est interdit à tout 
oncliopaire d'exercer, à titre professionnel, une activité privée lucra- 
tive de quesque nalure qne ee soit, Les conditions dans lesquelles 
peut étre exceplionnellement dérogé à celle interdiction sont 
fixées par le dévrel du 29 oclobre 1936 et les textes subséquents ». 
On doit conclure dans le cas d'espèce que Si une rémunération est 
altachée aux fonclions de syndic dans un immeuble en copropriété, 
exercice desdites fonctions une aelivité privée lucrative 
interdite et qu'il ne peut Cire dérogé à cette interdiction que dans 
les éondilions rappelées «ci-dessus. Cependant larlicle 9 précité ne 
fait pas obslac'e à ce qu'un fonctionnaire exerce lesdites fonctions 
dorsqu'aucune rémunéralon ni aucun avantage matériel n'y sont 
allachés: toutefois, conformément aux principes généraux qui régis- 
sent le comportement des fonctionnaires, la faculté d'exercer cette 
charge dans ces conditions peut tre restreinte ou supprimée par 
décision du supérieur hiérarchique prise dans l'intérêt du service. 


10658. — M. Raymond Boisdé demande à M. le secrétaire d'État à 
la fonction publique et à la réforme administrative de lui faire 
connaitre les droits ef les réparations auxquels pourrait prétendre 
un fonclionnaire d'administration centrale de ministère qui, désigné 
comme chef de bureau en 1945 — nomination confirmée en 4948 
avec laccord de Ja fonction publique — intégré administrateur 
de 2e classe, promu à la fre classe au choix, n'a pas été mis à la 
tete d'un bureau de son administration et a perdu, de ce fait, les 
indemnités auxquelles il pouvait légitimement prétendre de par sa 
honmination antérieure au poste précité. La situation de ce fonelion- 
haire est d'autant plus anormale qu'une dizaine d'emplois vacants 
de chef de bureau ont élé confiés, soit à des administrateurs eivils 
de classe inférieure, soit à des agents supérieurs, sans la moindre 
forme de publicité, méme dans des documents d'ordre intérieur de 
son ministère et que la réforme administrative de 1946 n'a pu avoir 
pour effe{ de supprimer les droits acquis par des fonctionnaires 
avant sa mise en application. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — 10 D'après l’article 48 de la Constitution, les ministres 
sont individuellement responsables devant FAssemblée nationale de 
leurs actes personnels parmi lesquels il y a lieu de compter Îles 
décisions individuelles intéressant les fonelionnaires et agents rele- 
vant de leur aulorité. La question ci-dessus rappelée devrait done, 
en bonne règle, être posée non pas au secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme. administrative mais au ministre dont 
relève l'administrateur civil en cause; 2° depuis la réforme des 
cadres d'administration centrale réalisée en application de l’ordon- 
nance ne 45-2283 du 9 octobre 4945 le titre de chef de bureau ne 
constitue plus, au regard du statut général des fonctionnaires, un 
grade mais des fonctions dont peuvent être investis dans les admi- 


nistralions centrales, les administrateurs civils, quelle que soit leur 
classe; 39 si, en Le grrme de la règle fondamentale de la distinc- 
tion dui grade et l'emploi, il doit exister normalement un lien 
entre la possession d'un grade et l'exercice des attributions affé- 
rentes aux emplois auxquels ce grade donne accès, rien ne s'oppose 
toutefois, ainsi que vient de le rappeler tout récemmient encore le 
Conseil d'Elat, à ce que, dans l'intérêt du service, uh ministère 
confère aux titulaires d'un grade déterminé des fonctions qui sont 
normalement remplies par des agents d'un grade inférieur; 4° le 
régime indemnilaire tél qu'il est défini par les règlements en 
vigueur ne prévoit aucune indemnité spécifique aux fonctions de 
chef de bureau. 


10894. — M. Seitlinger cxpose à M. le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative qu’un décret ne 55-920 
du 11 juillet 1955 a profondément modifié le barème de notation 
des agents de la fonction publique et abrogé les dispositions du 
titre ler du décret n° 52-227 du 3 mars 1952 relatif à la notation -et 
à l'avancement des fonctionnaires. Or, le titre I de ce dernier 
décret n'a pas encore fait l'objet d’une mise en concordance ayec 
les nouvelles dispositions du titre Ir. Il s'ensuit que ées fonction- 
haires suseeplibles de bénéficier depuis un certain temps déjà dé 
réduclions de la durée moyenne de service requise par leurs siatuts 
particuliers pour accéder d'un échelon à l'échelon immédiatement 
supérieur de leur grade ne pourront obtenir ces réductions qu'après 
qu'il aura élé remédié aux anomalies d'un texte dont le titre Ier 
prévoit une notation de 0 à 20 tandis que le titre II se réfère à 
l'ancienne notation de 60 à 140. 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour meltre fin à cette situation. (Question du 
15 mnars 1958.) 


Réponse. — Un projet de décret, destiné à refondre les modalités 
de la notation des fonctionnaires, et qui devait permettre la mise: 
en harmonie du régime d'avancement d'échelon différencié insutué 
par la loi du 19 -oetobre 1946, avec le nouveau barème -de notation 
fixé par le décret du 11 juillet 195, a été élaboré en son temps par 
la présidence du eonseil. Ce projet soumis au Conseil d'Etat avec 
l'accord du ministère des finances a élé délibéré par la haute 
Assemblée dans sa séance du 22 décembre 1955 et transmis pour 
cuntreseing au département des finances le 21 mars 1956. 


10952. — M. Antier expose à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
pubiique et à la réforme administrative le cas d'un ancien combat- 
tant prisonnier de guerre, qui, classé en 1939, au titre de la loi sur 
les emplois réservés pour l'emploi de garde des eaux et forêts 
(3e calégorie) à été reconnu inaple physiquement, à son relour de 
caplivité, à occuper cet emploi et a été nommé par la suile à l'em- 
ploi réservé de commis des services extérieurs du ministère de la 
défense nationale, 11 demande: 1° si le temps compris entre la date 
de cessation des hostilités et la remise en vigueur de la loi sur les 
emplois réservés, c'est-à-dire entre le 9 mai 195 et le 10 juillet 1947, 
ne peut étre pris en compte pour l'avancement de ce fonclionnaire, 
étant donné notamment qu'il n'a pas été reclassé à son relour de 
captivité pour un emploi compatible avec son aptitude physique 
(invalidité pensionnée au taux de 20 p. 100) et qu'il lui à fallu atten- 
dre le 8 octobre 1954 pour être affecté à un emploi correspondant de 
méme catégorie; 2° si ce fonctionnaire est en droit de bénéficier des 
dispositions de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1945, compte tenu 
que la commission prévue par ladite ordonnanee n'était pas en pos- 
session de tous les éléments d’information lorsqu'elle a examiné son 
cas. (Question du 21 mars 1958.) È 


Réponse. — 19 Aucune mesure spéciale de reclassement n'a été 
prévue en faveur des candidats aux emplois réservés dont la nomi- 
hation intervient tardivement; 2° dans l'ignorance des conditions 
dans lesquelles s'est déroulé l'examen du cas de l'intéressé par la 
commission siégeant en application de l'ordonnance du 15 juin 1945, 
il est impossible de répondre à la seconde question posée, qui reste 
du seul ressort du ministre dont dépend le fonctionnaire en <ause. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


“10772. — M. Plantier demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si l’article 59 de la loi du 20 septembre 1948 (non-eumul 
d'une pension de retraite et d’une solde) est applicable à un fonc- 
tionnaire retraité de la France d'outre-mer, qui signerait un contrat 
de travail avec le Gouvernement de l'Elat sous tutelle du Came- 
roun ou qui deviendrait fonctionnaire de cet Etat. (Question du 


8 1958.) 


Réponse. — 1 était jusqu'à présent considéré qu'aux termes d@ 
décret ne 55-9957 du 11 juillet 1935 portant aménagement de la régle- 
mentation des cumuls de retraite, le principe du non-eumul traite- 
ment et pension s’appliquait aux agents de l'Elat et des territoires 
sous tutelle, Cette interprétation vient d'être modifiée par le secré- 
taire d'Etat au budget, là question posée appele donc désormais pne 
réponse négalive, 
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10895. — M. expose à M. le ministre de la France d'outre- vigueur, seuls ont droit à un congé de einq jours par mois de 
mer que, bien que le titre de docteur en médecine soit légalement service les travailleurs en service en Afrique noire mais ayant 
1 leur résidence habituelle hors de celle zone, Toutefois, s'ils sont 


et strictement réservé aux médecins titulaires de ce diplôme, cette 
appellation tend de plus en plus dans les territoires d'outre-mer 
à être étendue aux médecins africains diplômés de l'école de 
Dakar, qui ne sont pas docteurs, mais souvent même dans Îles 
comptes rendus officiels. Il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour faire respecter la loi en celte malière. (Question du 
13 mars 1958.) 


Réponse. — L'appellation de docteur est en effet réservée aux 
seuls médecins titulaires du diplôme de docteur en médecine, sur 
le plan administratif, dans toutes les correspondances ou décisions 
officielles, les médecins africains diplômés de l'ancienne école de 
inédecine de Dakar ne sont jamais gralifiés du titre de docteur. 
Leur nom est en fait précédé de leur véritable titre: celui de méde- 
cin africain ou parfois médecin diplômé d'outre-mer. Il en va de 
même pour les médecins malgaches dipiomés de l'école de méde- 
cine de Tananarive. Toutefois, dans la pratique de leur art, sur- 
tout lorsqu'ils exercent en l'absence de docteurs en médecine, il 
est incontestable que ces médecins africains reçoivent spontané- 
ment l'appellation de docteur de la part de leurs malades: pour ces 
derniers, c'est en effet la seule dénomination qui puisse être donnée 
à un médecin. Il n’y a pas lieu semble-til de s'émouvaoir de celte 
pratique qui va par ailleurs en s’amenuisant puisque le cadre des 
médecins africains est voué à une extinction progressive depuis 
l'ouverture à Dakar d'une école préparatoire ge médecine trans- 
furmée depuis en faculté. 


10553. — M. Plantier expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 1° qu'en Afrique équatoriale francaise, l'arrêté ne 960 en 
date du 11 mars 197 (art. ?, 1°) stipule que les travailleurs se 
trouvant dans les cas visés par l’article 121, 1°, du code du travail 
outre-mer et auxquels est reconnu le droit à l'indemnité instituée 
par l'article 94 du même code, ont droit à cinq jours de congé 
par mois de service effectif. Or, la circulaire 902 1. G. T./L, relative 
à l'application de l'arrêté no 960 précise qu'ont droit à cinq 
jours de congé les travailleurs dont le lieu d'emploi est situé en 
Afrique équatoriale française, mais dont la résidenee habituelle 
se trouve hors de la limite du groupe de terriloires de la fédé- 
ralion aéfienne ; 2° qu'au Cameroun, l'arrèté n° 732 du 7 novemitrre 
4956 fixant les modalités d'application de la loi n° 56-332 du 27 mars 
4956 modifiant le régime du congé payé, précise (art, 2, 1°) que 
les travailleurs visés à l’article 95 3°, du code du travail, c'est- 
à dire les travailleurs dont la résidence habituelle est située hors 
du groupe de territoires, des territoires non groupés ou sous luteile, 
ont droit à cinq jours de congé. Devant la confusion de ces 
divers textes, il lui demande quels sont, en matière de congé: 
4 les droits des originaires des territoires étrangers voisins du 
Cameroun ou de l'Afrique équatoriale française; 2° les droits des 
Camerounais travaillant en Afrique équaloriale française; 3e les 
droits des aéfiens travaillant au Cameroun: 4e les droits des origi- 
naires d'un territoire d'Afrique équatoriale française travaillant dans 
un autre territoire de cette fédération; 3° les droits des travailleurs 
eriginaires de ce pays à climat tempéré, mais recrutés sur place, 
soit au Cameroun, soit en Afrique équatoriale française. (Question 
du 21 mars 1%8 ) 


Réponse. — Le droit à l'indemnité instituée par l'article 94 (alinéa 
premier) du code du travail d'outre-mer est actuellement réglementé 
par l'arrêté ministériel du 43% juin 1955 publié au Journal ofjJiciel 
de la République française du 29 juin 1955 et pris en application 


du 4 alinéa nouveau de l'article 9% (décret du 20 mai 195%) aux 
termes duquel les modalités d'application du paragraphe premier 


devaient être fixées par arrètés du ministre de la France d'outre- 
mer. Aux termes de celte nouvelle disposition il incombait au 
ministre de la France d’oulre-mer ae déterminer les conditions 
d'ouverture du droit à l'indemnité d'éloignement dans les cas pré- 
vus tänt à l’article 95 2°, qu'à l'article 95 3%, Mon prédécesseur 
a en effet considéré que, conformément à l'intention du législateur 
qui était de subordonner le droit à l'indemnité d'éloignement à 
l'existence de différences climaliques marquées entre le lieu de 
résidence et le lieu d'emploi du travailleur, les dispositions des 
2e et 3e paragraphes de l'article 95, tout en réglementant les moda- 
lités de fixation des*taux minima de l'indemnité instituée par l'ar- 
ticle 94 dans des cas déterminés, n'impliquaicnt pas automatique- 
raent le droit à ladite indemnité pour les travailleurs visés dès 
lors que ces travailleurs ne se trouvaient pas exposés, du fait de 
leur déplacement, à des sujétions d'ordre climatique suffisamment 
caractérisées, C'est à la lumière de cetle considération que l'arrêté 
ministériel précilé a, en son article 47, réparti les Elals et lerri- 
toires inléressés en quatre « groupes » climatiques dont l'un inclut 
la totalité des territoires de l'Afrique noire, et fixé en son article 2 
les taux minima correspondant aux déplacements de groupe à 
groupe. Il est précisé d'autre part que l'estimalion des droits des 
travailleurs résidant habitueilement dans un territoire étranger est 
effectuée par assimilation de ce terriloire au plus proches des 
e groupes » climatiques définis. D'autre part, le droit au congé 


de cinq jours par mois de service est liraité aux travailleurs dont 
le cas est visé au 3% de l’article 95, auquel renvoie l'article 121 
lo, c'est-à-dire aux travailleurs recrutés hors de la limite du groupe 
de territoires ou du territoire non groupé et pour lesquels le taux 
minimum de l'indemnité instiluée par l'article 91 a été fixé par 
l'arrêté du 13 juin 19%. En conséquence, 


selon les textes en 


bénéfice du 


recrutés Sur place, les intéressés, pour être admis au 
l'article 


régime de ! « éloignement », doivent, conformément à 
de l'arrêté précité, avoir élé introduits une première fois dans le 
fait d'un employeur. Dans le cas contraire, 11 leur 
cas échéant, d'apporter la preuve leur msidence 
situe hors du territoire d'emploi. 


territoire du 
incombe, le 
habituelle se 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


12286. — M. André Tourné demande à M. le ministre de l'industr e 
et du commerce: 1° s'il est exact que du minerai d'uranium à els 
découvert dans le département des Pyrénées-Orientales; 2° dans laf- 
firmative, dans quelles parties de ce département de teiles décou- 
vertes ont-elles été faites; s'il envisage de ces imines 
exploitalion. (Question du A1 fevrier 1958.) 


Réponse. — 10 ]11 est exact que des indices uranifères superfi- 
ciels ont été relevés par une mission du commissariat à l'énergie 
atomique dans le département des Pyrénées-Orientales, Mais de 
telles minéralisations sont très fréquentes dans les nombreuses zones 
géologiquement favorables du territoire français; 2° les indices rele- 
vées dans le déparlement des Pyrénées-Orientales se situent dans le 
massif Costabone et dans celui de Quérigut-Milhas; Ge en létat 
actuel des travaux, il n'apparait pas que les indices ainsi relevés 
correspondent à des gisements exp'oitables. 


10436. — M. Roger Roucaute expose À M. le ministre de l'industr'o 
et du commerce que de nombreuses plaintes émanent des habitants 
des régions de Viviers, le Teil, Cruas, dans le département de lAr- 
dèche, en raison des dégâts des inconvénients el des dangers qu'its 
subissent du fait usines à chaux et ciment fonctionnant dans 
cette partie du département, En effet, les poussières, les fumées et 
les gaz délélères produils par ces exploitations non seulement endom- 
magent les récoltes et le cheplel, mais portent atleinte à la santé 
des personnes; il lui demande: 1° quelles sont les dispositions 
légales et régiementaires qui régissent, en matière de Sécurité, de 
salubrité et de commodilé pour le voisinage, l'exploitation des u-i- 
nes à chaux et à ciment; 2° si cès dispositions sont appiiquées par 
les entreprises de celle nature dans Ja vallée du Rhône 
notamment en ce qui concerne le dépoussiérege et Ja captation de 
£az; Je quelles mesures il comple prendre en vue d'obliger Île 
directions de ces usines à procéder à la construction de cheminée 
et à l'installation d'appareils permettant de préserver la santé de 
personnes, le cheptel et les cultures de la région. (Question du 
19 février 1958.) 


Réponse. — Les usines à chaux et ciments fisurent au nomilre 
des établissements industriels ou commerciaux que la loi du 19 dé- 
cembre 1917 classe comme dangereux, insalubres où incommodes, 
Les mesures nécessaires pour assurer Ja sécurilé, la salubrité et 
la commodité du voisinage sont imposées, dans chaqne eus d'es- 
pèce, par le préfet après avis du conseil départemental d'hygiène 
et, s'il y a lieu, à l'échelon de l'administration centrale, après avis 
du comité consultatif des établissements classés. En ce qui concerne 
les affaires particulières signalées, qui sont suivies avec la plus 
grande attention par le département de l'industrie et du commerce, 
il sera répondu directement à l'honorable parlementaire, 


des 


SISCS 


10437. — M, Roger Roucaute raprelle } M. le minStre de l'indus- 
trie ot du commerce que la population de la région du Teil-Visiers 
{Ardèche) a déjà eu à se plaindre, à plusieurs reprises, des puis- 
sants tirs de mines dans les carrières des usines d'une importante 
société de chaux et ciments, qui causent des dégâts serieux aux 
immeubles et aux édifices publics. I lui demande: 19 quelles sont 
les dispositions légales auxquelles sont soumis les exploitants de 
carrières de pierres pour garantir la sécurité publique et la conser- 
valion des immeubles environnan®s; %° sur quelle longueur d'aba- 
tage; avec quelle quantité de poudre et pour combien de trous de 
forage ont été effectués les principaux trs de mines en 1954, 19%, 
1956 61 1957; 3e quelles sont les mesures déjà prises où qu'il compte 
prendre afin d'obliger la société en cause À respecter la sécurité et 
a salubrité publiques, lors de l'exploitation de ses carrières de 
hicrres, (Question du 19 Jévrier 195%.) 


Réponse. — 10 Les tirs de mines et l'emploi des explosifs dans 
les carrières sont soumis aux dispositions des articles 11 et 14 du 
décret-(ype portant règlement des carrières, aux termes duquel les 
exploitants doivent notamment se conformer aux mesures qui leur 
éeront prescrites par le préfet, sur le rapport de l'ingénieur des 
mines. Une circulaire du 15 septembre 1930 a donné aux préfets 
toutes instructions utiles en vue de réglementer, par arrêtés, l'em- 
ploi des explosifs: cette réglementation a fait l'objet d'un "arrêté 
préfectoral du ‘1 mai 1949 pour le département de l'Ardèche: % et 
Je en «e qui concerne les incidents signalés par l'honorable’ parle. 
mentaire dans la région de Teil-Viviers, de l'enquête ordonnée il 
ressort qu'eflectivement le tir d'une mine de 5,60 m de profondeur 
pochée à l'explosif el chargée de 50 kg de nitramite, effectué dans 
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des condiions techniquement anormales, a donné lieu à de vio- 
lentes projections causant quelques dégâts à. des habitations envi- 
ronnantes., A la suite de cet incident, le tir des mines pochées à 
l'explosif à 416 interdit. Sa reprise ne pourrait étre envisagée que 
dans des conditions écartant tout danger pour la sécurité pubii 7e; 
il sembte d'ail'eurs que l'exploitant s'oriente vers une autre méthode 


d'abatage, 


10455. — M. Tourné expose à M, le ministre de l’inéus'rie et du 
Commerce qu'il est prévu, depuis longtemps, de construire deux 
pelites usines hydroé'ectriques sur le terriwire de la commune de 
Kia (Pyrénées-Orientales); que la réalisation de ce projet permet- 
trait une meilleure mise en valeur de cette région et emploierait 
une force énergétique qui, actuellement, est  inutilisée. 
demande: 4° pour quelles raisons 1es deux petiles usines ne sont 
pas encore construites, 2° quelles mesures il compte prendre pour 
réaliser ce projet au plus tôt. (Question du 29) février 1958.) 


Réponse. — 1° Les deux usines dont il s’agit sont cel'es de Riu- 
banys et de Ria; l'aménagement de ces deux usines est projeté par 
la Société des hauts fourneaux et forges de Ria qui a déposé à cet 
effet une demande de concession de forces hydrauliques avec décla- 
ralion d'utilité publique. Cette demande Ge concession a été jins- 
truile conforméinens aux dispositions du décret du 29 décembre 
1926 pris pour l'application de la loi du 46 setobre 1M9 sur luli- 
hisalion de l'énergie hydraulique. Actuellement l'instruction de ladile 
demande est pratiquement terminée et la concessien sollicitée par 
la Société des hauts fournewtx et forges de Ria doit normalement 
pouvoir être accordée très pcchainement, 2° l'aménagement des 
deux usines €n cause doit être financé par le concessionnaire, à 
l'aide de capitaux privés, et c'est à lui qu'il appartient de prendre 
loutes disposiions en vue de sa réalisalion, 


10532. — M. Bouyer expose À M. le ministre de l'industrie et 
lu commerce que conformément à l'article 17 du déeret n° 57-901 
du 5 août 1957,-il apparait que des chambres de commerce auraient 
remboursé aux candidats aux dernières élections consulaires les 
frais découtant de leur candidature (listes, ete.), lui demande: 
4 si ce remboursement est légal: 2° quelles sont, par déparle- 
ment, les listes ayant sollicité et obtenu le remboursement. (Ques- 


lion du 2% Jévrier 1958.) 

Réponse. — 1° L'article 17 dn décret n° 57-904 du 5 août 1957 
dispose que « les frais de con‘ection, d'impression des listes pour 
les élections consulaires et les élections aux chambres de commerce 
sont mis à la charge des chambres de commerce ». Les dépenses 
donner lieu, de la part des candidats, les 
élections proprement dites, ne sont pas visées par ce texle qui 
concerne umaquerment Fétab'issement des listes éiectorales. Les 
frais engagés par un candidat pour son élection demeurent donc 
à sa charge exclusive et le remboursement qui lui en serait fait 
par la chambre de commecre serait illégal: 2° l'administration n'a 
pas en connaissance de remooursement de cetle nature effectués 
par des chambres de commerce, Si elle venail à constater de leis 
agissements, elle ne manquerait pas de faire opérer les redresse- 
uients nécessaires, 


auxquelles peuvent 


10724. — M. Cilles Cozard expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce qu> cerlaines informations récentes de la presse 
ont évoqué les sésullats onéreux qui auraient été obtenus en ce 
qui concerne la construction du pipe-line de petit diamètre Hassi- 
Messaoud-Touggourt. Ce pipe-line, qui aurait coûté pius de 2 mil- 
liards, serait, en effet, impropre à une exploitation industrielle 
bénéficiaire, compte tenu de la faiblesse de son débit. I lui 
demande: fo si ces informations sont exactes; 2° comment à 
été assuré le financement de cet ouvrage; 30 quelles garanties 
avaient été prises par l'administration pour s’assurer des rondilions 
de rentabilité de cet ouvrage. (Question du 10 mars 1958.) 


Réponse, — La dépense d'investissement du pipe, terminaux 
et slations, à été de 1.355 millions. Le financement est assuré par 
une double subvenüuon du Fonds de soutien aux hydrocarbures aux 
sociétés C. Fi P. A. et S. N. Repal: a) une subvenilon de 1.100 mil- 
lions, déjà versée, correspondant à la majeure partie des frais de 
construction du pige, qui doit être amorti lorsque le pipe de gros 
diamètre sera en service, fin 1959, début 1%; db) une subvention 
supplémentaire de 1.000 F/lonne embarquée à Philippeville, dans 
la hinite de 700 millions de françs. Il a été prévu que le pelit pipe 
devrait normaiement débiler pendant toute sa période d'utilisation 
environ 700.000 tonnes. Cela représente donc tune subvention de 
2.40 F/tonne environ, soit 25 p. 100 de la valeur du produit, 
puisque le prix Fob-Philippeviile de la tonne de pétrole de Mes- 
saoud est denviron 10.000 F. La subvention réelle sera plus élevée 
ou moins élevée que 25 p. 100, selon que le tonnage total utilisant 
le petit pipe sera inférieur cu supérieur à 700.00 tonnes. Celle 


subvention ne représente qne la moilié environ du supp'ément 
de frais de transports acturis (pelit pipe-line et voie ferrée) com- 


parée à ceux du gros pipe, l'autre moitié restant à la charge des 
sociélés. En outre, l'explgtation provisoire de Messaoud va per- 
mellre de faire débiter les puits actuellement forés et prêts à 
produire; il Sera ainsi possible de procéder à des mesures de 
débit, de pression, d'étudier le comportement de la production de 
différents puits et d'obtenir ainsi une première connaissance du 
gisement de Messaoud, De tels renseignements sont d’une impor- 
lance primordiae pour élablir sur des bases économiquement 
Saines le programme de développement du gisement, notamment 
l’espacement des puits de production. Il faut enfin insister sur 
les condilions exceptionnelles de rapidité de mise en exploitation 
du gisement de Messaoud. Un tel effort eut été encore plus difficile 
si l’on avait dû pour fin 1959, date de mise en service de la cana- 
lisation définitive, et sans aucune donnée certaine sur les possi- 
Lilités réelles du gisement, préparer une «capacité de production 
suffisante, 


15825. — M. Jean-Marie Goudoux demande à M. le minict-e de 
l'industrie et éu commerce quel est, pour « Electricité de France », 
le prix de revient du kilowalt-heure d'énergie électrique: 1° d’ori- 
gine thermique; 2° d'origine hydraulique, et le prix moyen du 
kilowallt-heure pour l'ensemble de la produetion d’ « Electricité de 
France » pour les agnées 1955, 1956 el 1957. (Question du 11 mars 
1958.) 

Réponse. — Les prix de revient, aux bornes de sortie des usines, 
des KWh produits par « Electricité de France. » en 1955, 1956, 1957 
sont les suivants: 


ANNNÉES HYDRAULIQUE THERMIQUE MOYEN 
1955 DERELELLELLE 2,26 5,72 3,34 
1956 2,32 5,69 3,50 
1997 0 2,30 5,91 3,70 


Les chiffres de 1955 et 1956 résultent des comptes analytiques, 
tandis qne eeux de 1957 sont seulement des chiffres approchés. 
I convient de souligner qu’il s’agit de prix comptables relatifs à 
l'ensemble des usines existantes qui sont fortement influencés par 
les varialions de la monnaie an cours des vingt dernières années. 
Par ailleurs, en particulier pour l'énergie d’origine hydraulique, le 
prix de revient du kilowatt-heure varie beaucoup selon les usines 
et les époques de l'année, 


10840, — M. Gaston Julian expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce que, depuis 1940, la production des petites mines 
de charbon du Brianconnais (Hautes-Aïpes) était livrée sous forme 
de fines aux agglomérateurs du littoral. Les livraisons étaient 
faites sous 'e contrôle du Groupement des homillères des Alpes, et 
la répartilion trimestrielle par le service des mines. Les tonnages 
livrés subissaient une compensation payée aux agglomérateurs par 
la Caisse de compensation des minéraux solides. Ces livraisons 
représentaient 3% p. 100 environ de la production du bassin brian- 
connais. Or, depuis janvier dernier, la compensation n'étant plus 
faite, ces mines se sont vu privées d’une part importante de leurs 
débouchés et ont dû stocker des tennages importants eu égard à 
leurs possibilités, Cette situation s'est trouvée aggravée du fait 
d'un ralentissement brutal cet hiver de la demande en boulets dont 
la fabrication, qui représente 70 p. 100 de la production du bassin, 
a été presque complètement arrêtée (les grossistes ayant dû, pour 
obtenir des classés d’anthracite en provenance de Belgique et d’Alle- 
magne, prendr: une certaine quantilé de boulets en provenance 
de ces pays). Il est à prévoir, si une solution n'intervient pas à 
brève échéance, la mise en chômage des 168 ouvriers qui y tra- 
vaillent, sans possibilité de reclassement, étant donné qu'il s’agit 
essentiellement de mineurs paysans. Il lui demande quelles mesures 
il comple prendre pour éviter la fermelure des mines du Brian- 
connais, trouver de nouveaux débouchés à leur production et, 
notamment, s’il n’envisage pas de rétablir une compensation qui 
leur permettrait de reprendre leurs expéditions de fines aux agglo- 
Mmé:aleurs. (Question du 13 mars 1958.) 


Réponse. — Ta situation actuelle de nombreuses petites mines et, 
notamment, de celles du Briançonnais, dépend essentiellement de 
l'élat général du marché charbonnier et se trouve aggravée par 
la suppression des livraisons à l’agglomération du littoral. s 
dispositions du traité de la C. E. C. A., qui ont rendu nécessaire 
la suppression au 10 février dernier, fin de la période transitoire, 
des subventions aux fines originaires de la Communauté et livrées 
aux usines d'agglomération du litloral, ne permellent pas d'élablir 
un nouveau mécanisme de compensation. En vue de pallier, dans 
toute la mesure Gu possible, les difficultés actuelles des exploi- 
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fations du Briançonnais, il est procédé, en liaison avec le fonds 
d'assistance et de recherches minières et avec les houillères du 
bassin du Dauphiné, à une étude complète portant sur la situation 
de chaque mine. Cet examen a pour but de dégager, le cas échéant, 
les mesures qu'il serait possible de mettre en œuvre pour per- 
mettre aux exploitations intéressées de traverser la période dilli- 
cile actuelle, 


10599. — M. André Mancey demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce quels sont: 1° le montant des salaires versés, 
en 1957, à l'ensemble des ouvriers mineurs des houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais (non compris la prime de résultat); 
2° le montant dés sommes versées au titre de la prime de résultat, 
en 1957, à l’ensemble des ouvriers mineurs des houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais. (Question du 18 mars 158.) 


Réponse, — Le montant des salaires versés, en 1%7, à l'en- 
semble des ouvriers mineurs des houillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais (non compris la prime de productivité et la prime 
de résultats) s'élève à 50.439.414.000 francs. En tenant compte de 
la prime de productivité, il est de 53.378.149.000 francs. Le mon- 
tant des sommes versées au titre de la prime de résultats, en 19%7, 
à l’ensemble des ouvriers mineurs des houillères du bassin du Nord 


et du Pas-de{alais s'élève à 4.430.922.000 francs. 


INTERIEUR 


9562. — M. Raymond Mondon (Réunion) expose À M. le ministre 
de l'intérieur qu'à la suite des réclamations formulées par le per- 
sonnel du chemin de fer de la Réunion au sujet de l'applicalion 
incorrecte des décrets n° 48-413 et 48-1343 des 9 mars et 24 août 1958, 
fixant les taux et les conditions d'attribution de l'indemnité de 
résidence dans les départements d'outre-mer, la direction du chemin 
de fer de la Réunion a décidé arbitrairement de n'appliquer rétroac- 
tivement les taux prévus par les décrets ci-dessus qu'aux seuls 
cheminots qui ont acceplé sans réserve et par écrit les propositions 
du préfet d'être payés à compter du fer janvier 1%% au lieu de 
498. Il lui demande quelles mesures il comple prendre pour que 
tous les intéressés perçoivent les rappels d'indemnilé auxquels ils 
peuvent prétendre à compter de 1948. (Question du 27 décembre 1957.) 


2e Réponse. — Par arrêté du 28 décembre 1957, les indemnités de 
résidence dues aux agents du chemin de fer de la Réumion ont 
été fixées, à compter du fer janvier #94, selon les dispositions des 
décrets des 9 mars et 27 août 1948 applicables aux seuls fonction- 
naires de l'Etat. Les intéressés ont tous, sans distinction, perçu 
le 14 janvier dernier les sommes auxquelles ils pouvaient pré- 
tendre. Les dispositions de ces décrets ne peuvent, en conséquence, 
être étendues aux agents de ce service local pour la péroide antlé- 


_rieure au 1° janvier 1%4, aucune décision n'ayant élé prise dans 


ce sens, 


9977. — M. Hernu aliire l’allention de M. te ministre de l'intérieur 
sur les graves dangers dont sont imeénacés certains habilants de 
Noisy-le-Sec (de la rue Emile-Zola notamment), du fait des affais- 


sements de terrains qui se sont produits. 1 lui demande: 1° si. 


une commission d'enquête peut élire normmée; 2° si les galeries 
creusées par les Elabiissements Poliet-Chausson peuvent être visi- 
tées par les services de police ; 3° si les bombardements subis par la 
commune de Noisy-le-Sec peuvent constituer une cause de l’affais- 
sement du terrain, 4° quelles mesures ont été prises ou sont prévues 
pour la sauvegarde de la population. (Question du 28 janvier 1%8.) 


2e Réponse. — 1° Les incidents dont fait état l'honorable parle- 
mentaire sont suivis avec attention par la municipalité intéressée et 
par l'administration, notamment l'inspection générale des carrières 
de la Seine; ils comportent deux ordres de faits distincts el parais- 
sant sans répercussions les uns sur les autres: a) un certain nombre 
de constructions légères situées à fianc de côteau entre la sente 
Ferrand, la rue Emile-Zola et la rue du Parc, sont l'objet de fissu- 
rations qui paraissent imputables à l'insuffisance méme de ces 
constructions et peut-être aussi aux caractéristiques dés terrains 
naturels ou de remblai sur lesquels elles ont été élablies. Des bâti- 
ments voisins, bien construits, ne présentent pas de dommages; 
b) des fontis sont venus à jour au-dessus d'anciennes carrières sou- 
terraines dans des terrains militaires clos et interdits à la circula- 
tion. Le fontis le plus rapproché d'un bâtiment en est encore distant 
de 30 mètres environ, 1 n'est pas .a cause des fissurations. Aucune 
faute ne pouvant être relevée, jt n'y à pas lieu à conslitulion d'une 
commission d'enquête; 2° les galeries creusées à l'étage supérieur 
ar les Etablissements Poliet et Chausson peuvent tre visitées par 
es services intéressés. Les services de police n'ont toulefois pas 


à intervenir dans cette affaire, Une visite à laquelle assislaient des 
techniciens de l’admunistration et des élus du secteur a d'ailleurs 
été organisée le 21 février 1958 par le service des domaines de l'Etal 
et l’autorilé militaire gardiens des terrains sous-minés. Elle a permis 
de constater le bon état du front de masse de l'ancienne carrière 
le plus rapproché de la sente Ferrand, Il existe également des gale- 


ries à l'étage inférieur d'un développement gg plus réduit 
et fort éloignées des construclions ayant subu des désordres Ces 
galeries sont partiellement noyées el ne sont accessibles que par 
des puits d une hauteur de 12 mètres. La visite présenterait dune des 
difficuités certaines et probablement quelques dangers; 3° 11 n'ap- 
araît pas que les bombardements subis par la commune de Noisy le- 
Le doivent être considérés comme une cause d'aflaissement des 
terrains. Un rapport en date du 16 février 19353 établi par un pro. 
fesseur de siolsgie dynamique à la faculté des sciences et un 
assistant de géologie au muséum d'histoire naturelle fan élat des 
mêmes conclusions en ce qui concerne l'effet possible des bom- 
bardements sur les fissurations de constructions; 4 ja clditure des 
terrains, périodiquement arrachée par les riverains et les promeneurs 
et provisoirement rétablie, sera une fois de plus remise en élat 
par le service des domaines et l'autorité nmuiilaire. H est en ouire 
procédé actuellement à des sondages dans le périmètre où des 
désordres ont élé constatés, 


10289. — M. André Chène demande à M. le mihistre de l'intérieur: 
4° quel est le nombre d'emprunts solhcités par les collechiviés 
départementale et locales du département du Lotret qui m'ont pas 
encore eu de suile favorable; 2e quel est l'objet et le montant de 
chacun de ces emprunts; 3° quelles mesures il comple prendre 
pour remédier à celte situation préjudiciable à la muse en valeur 
du département. (Question du 11 février 1%38) 


Réponse. — 19 Emprunts communaux: nombre, 117; montant, 


1.061.200.000 F. — Einprunts des élablissements publics: nom- 
bre, 16; montant: 207.900.000 F. — Emprunts départementaux: 
néant, — Tolal général: 1.169.100.000 F. — 2°; 


OBJET DES EMPRUNTS MONTANT 


En mullhions de frauci.) 


98 
1 
Voirie vicinale, urbaine, rurale........,,...... 168 
Réseau d'assainissement 56,1 
Réseau d'adduction d'eau 267,1 
Réseau distribution d'eau 00 ce 108,9 
Réseau distribution électricité 12,4 
Enseignement, sports et 957,3 
71,9 
Autres services administralifs................. 11,9 
Equipement rural divers..... 


Jo La situation évoquée résulte principalement de ce que le mon 
fant des ressources susceptibles d'être affectées à des prêts aux 
collectivités locales ne permettant pas de satisfaire la totalité des 
demandes de celles-ci, la cuisse des dépôts et consignations a dû 
depuis octobre 1956, limiter son conrours À des opérations jugée 
prioritaires et à pris comme critère de cette priorité, l'octroi d'urv 
subvention par l'Etat. La recherche d'autres critères est À l'étude 
entre ies ministères des finances et de l'intérieur. A défaut d'obte- 
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nir le concours de la caisse des dépôts ou du crédit foncier âe 
France, qui observe les méimes règles de sélection, les collectivités 
locales peuvent, sous réserve des autorisations légales, soit émettre 
des obligations dans le publie, soit emprunter auprès d'organismes 
financiers, tels que caisses de retraites et compagnies d'assurances. 
D'autre part, et en accord avec M. le ministre des finances, j'envi- 
sage d'utiliser la faculté d'indexer les emprunts des collectivités 
lcales avant pour objet le financement de travaux des services 
publics productifs de recettes et émis en application du décret du 
4 août 1952 instituant Je régime des emprunts unifiés. L'article 119 
du propjet de loi de finances pour 1958, n° 6107 (2e partie. — Moyens 
des services et dispositions spéciales), prévoit l'extension de cette 
faculté aux emprunts émis en dehors du régime des emprunts 
unifiés et ayant le méme objet. 


12100. — M. Cormier expose à M. le ministre de l’intérieur que de 
nombreuses questions écrites ont attiré son atlention sur les règles 
d'avancement des fonctionnaires du cadre administratif des mairies 
el les difficultés qu'ils rencontrent fréqueminent pour obtenir une 
sromolion de alors que leur qualification professionnele et 
notes ont permis leur inscription sur les listes d'aptilude, et 
lui demande: 19 si ces listes établies en Comimnissions parilaires, 
conservent une valeur lorsque tous les emplois à pourvoir sont 
combiés à la suite de recrutements directs par des fonclionnaires 
de l'Etat, sons des prétexles les plus divers; 20 queiles mesures l'au- 
torilé supérieure, appelée à fixer des règles d'avancement pour les 
agents communaux en fonclion, compte prendre pour informer les 
inaires d'avoir à s'assurer, avant de faire appel à un fonctionnaire 
de l'Etat, qu'il se trouve, parmi les agents communaux ayant voca- 
tion à occuper les emplois vacants, aucun candidat susceptible 
d'être nommé par appiication des articles 29 et 32 du statut de fonc- 
tion; de si, enfin, pour assurer ane suite normale de carrière aux 
intéressés, il ne Jui apparaît pas utile de proposer qu'un certain 
pourcentage des emplois vacants sera obligatoirement réservé à des 
agents en fonction figurant sur les listes d'aptitude. (Question du 


45 février 1958.) 


Réponse. — 1° La liste d'aptitude dressée par le maire, après 
consullation de Ja commission paritaire communale ou inlercom- 


lnunale ne conserve de valeur — quels que soient par ailleurs le 
nombre et la façon dont les emplois vacants sont pourvus — que 


pendant la durée pour laquelle elle a été établie à l’origine. Selon 
la coutume généralement adoptée et par référence à l'article 523 — 
4er et dernier alinéa — du code de l'administration communale, la 
Liste d'aptitude est le plus souvent arrêtée en fin d'année et valable 
pour toule l'année <uivante: 2e j'attention des préfets a élé appelée 
sur la nécessité d'éviler des délathements de fonctionnaires de 
l'Etat dans les mairies, qui soient contraires à la réglementation 
locale et susceptibles d'entraîner des recours contentieux de la part 
des agents municipaux ainsi évincés (éf, circulaire ADC/3 n° 361 
du 39 septembre 19%), En réponse à une question écrite posée par 
M. Klock (J. O, AN. du 6 mai 1%), le ministre de l'intérieur a 
précisé que les maires avaient tout intérêt à s'informer auprès de 
leur propre association et auprès de l'association des anciens étu- 
diants de l'école nationale d'administration municipale (E.N.A.M.) 
des candidats, agents communaux, susceptibles d'occuper les emplois 
devenus vacants dans leurs services; 39 l'initialive de la mesure 
préconisée par l'honorable parlementaire relève du législateur, et 
hon pas du ministère de l'intérieur, 


10541. — M. Gilbert Cartier, se référant à la réponse donnée le 
21 janvier 1933 à sa question écrite n° 95%60, demande à M. le 
ministre de l'intérieur de lui fournir les précisions suivantes: 4° 
quelle est la consistance en personnel, d'une compagnie et d’un 
balaillon; 2e que faut-il entendre par « formations. nationales 
spécialisées » ; 3° de quels réservistes s'agit-il et dans quelles condi- 
lions les « formations nationales spécialisées » seront-elies appelées 
à se à l'infrastruelure « temps de paix »: 4° Je Conseil 
supérieur de la protection civile est-il appelé à donner sen avis sur 
J'ensemble des mesures envisagées? (Question du 2% février 1958.) 


Réponse. — Jo Les unités dont la consistance est demandée, seront 
composées pour partie d'éléments d'artive formés en « noyaux per- 
inanents » dont Ja mission est précisée plus loin, et de personnels 
de réserve affectés dans les conditions indiquées au troisième para- 
graphe de la présente réponse ; 20 ja loi du 11 juillet 4938 sur l'orga- 
nisalion de la Nation pour le temps de guerre prévoit en son arti- 
cle 1, pour l'exécution des mesures de protection des populations, 
Ja constraclion de formations militaires de défense passive. L’ap- 
parilion de dangers nouveaux, comme l'extension prévisible de 
l'ampleur de la menace, ont conduit le ministère de l'intérieur, 
responsab'e de la protection des populations, à prévoir la spécia- 
Lsalion de ees formations en fonction des missions essentielles de 
sauvelase et déblaiement, lutte contre l'incendie, détection 


SECOUTS : 


et déconlarminalion, évacuation des blessés. A ces différentes mis- 
sions correspondent les formations nationales spécialisées: 3o les 
formations prévues en aoplication de Ja loi du 11 juillet 498 doivent 
ètre, au terme de 11 de cette loi, constituées d'hommes 


de la 2% réserve. Les missions de protection civile requièrent un 
nombre croissant d'hommes plus jeunes, ainsi qu'en témoigne 
l'affectation réalisée dans certains pays d'éléments du contingent 
à la défense civile. Aussi, le ministère de l'intérieur souhaite-t-il 
la mise à sa disposition d'autres classes, auxquelles l'armée ne 
ferait pas appel. Les formations nationaies spécialisées viendraient, 
dans les éventualités envisagées à l’article 1°r, deuxième alinéa de 
la loi an 11 juillet 19%, s'ajouter aux services de secours dont 
dispose la protection ecivie pour le temys normal. Ces derniers 
services sont progressivement mis à même de faire face aux hypo- 
thèses exceptionnelles évoquées plus haut (attribution aux services 
d'incendie d'appareils de détection de la radioactivité, d'engins spé- 
ciaux de lutte contre le feu...) et dans lesquelles leur rôle demeure 
primordial, mais 11 ne peut leur être demandé de satisfaire à eux 
seuls aux exigences de la proteclion des popu:alions en cas de 
conflit. Compte tenu de la nécessité évidente de préparer dès le 
temps de paix — et comme le prescrit la loi du 11 juillet 1938 — 
la mise sur pied et l'intervention de ces formations, les services 
responsables éludient la création de « noyaux permanents » d'ins- 
truclion et de molnlisation. Ces organismes pourraient étre appe:és, 
le cas échéant, à seconder les services d'incendie et de secours 
dans les hypothèses de sinistres graves du temps de paix qui exigent 
dans le cadre du plan Orsec le concours de tous les services pub'ices. 
Ainsi dans les deux cas, les perspectives examinées visent à assurer 
pour des hypothèses délerminées, les renforts nécessaires aux ser- 
vices d'incendie el de secours existants; elles ne se substituent en 
aucune manière à la structure actueïle qui repose pour Ja majeure 
part sur le volontariat, voiontariat que le service national de Ja 
protection civile s'attache à encouragér par l'amélioration de l’équi- 
pement, de l'instruction, des garanties contre les conséquences 
d'accidents en service; 4° le conseil supérieur de la prateclion civi'e 
sera bien évidernment consulté lorsque la mise au point des mesures 
envisagées aura élé achevée. 


10659 — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur <i un maire peut refuser de délivrer un extrait de délibération 
du tonseil municipal et d’un arrêté municipal quand «ces pièces 
sont indispensab:es à la constilution d'un dossier. (Question du 
4 mars 1%58.) 


Réponse. — La réponse à Jla question pose est donnée par 
l'article 31 du code de l'administration communale aux termes 
duquel: « tout habitant ou contribuable a le droit de demander 
communicalion sans déplacement, de prendre copie totale où par- 
tielle des procès-verbaux du conseil municipal, des budgets et 
des comptes de la commune, des arrêlés municipaux », 


10059 — M. Tourné demande à M. le ministre de l'intérieur <'i1 
n'envisage pas de faire bénéficier les standardistes des préfectures 
et annexes d'une prime de technicité comparable à celle qui existe 
déjà pour les employés Sténo-dactvlographes, et dans Ja négative, 
quelles en sont les raisons, (Question du % mars 1X8.) 


Réponse. — Depuis plusieurs années, le ministère de l'intérieur 
a mis à l’élude un En de décret, permettant l'intégration des 
slandardistes des préfectures dans le cadre des agents des trans- 
missions du ministère de l'intérieur. Toutefois, les suppressions 
d'einplois réalisées par mesure d'éconcmie dans les cadres d'éxécu- 
lion des préfectures ne permettent pas la réalisation de cette 
réforme dans la limite des dotations budgétaires, Le ministère de 
l'intérieur s'efforce d'apporter à ce problème une solution satisfai- 
sante, Au cas où il ne pourrait aboutir dans un proche avenir, il 
serait disposé à proposer en faveur des intéressés l'octroi d'une 
prime qui pourrait être comparable à la prime de technicité dont 
bänéfcient actuellement les sténodactylographes. 


10742. — M. Jarrosson expose à M. le ministre de l'intérieur les 
difficullés rencontrées par les communes pour contracter des 
emprunts. Il rappelle que les sociétés privées de capitalisation et 
les caisses privées de retraite sont disposées à prêter au taux de 
7 ou de 8 p. 100, IL constate que des emprunts ainsi contractés à 
un taux supérieur à celui de la caisse des dépôts et consignations 
ne sont approuvés par l'autorité supérieure que dans certains dépar- 
tements. Il lui demande S'il à l'intention d'uniformiser les instruc- 
tions qu'il envoie aux préfels dans ce but. (Question du 7 mars 1958.) 


Réponse. — Par circulaire n° 152 AD/2 du 30 avril 1955, il a été 
prescrit aux préfets de n'approuver les contrats de prêts à un taux 
supérieur à celui de la caisse des dépôts et consignations que lors- 
qu'ils se seront assurés que la collectivité locale n'a pu trouver un 
prêteur à ce taux. Les conditions du marché financier évoluant 
sans cesse, il leur à été, en outre, recommandé de prendre, en 
cas de difficulté, l'allache des services du ministère de l'intérieur 
qui leur indiquent les taux à ne pas dépasser. 7 
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19900. —— M, Cadic expose à M. le ministre de l'intérieur qu'un 
conseil général à, par une simple délibération, prononcé le declas- 
seinent d'un chemin départemental; que cette délibération n'a pas 
été précédée des formalités requises régulièrement pour le déclas- 
sement d'une voie publique (enquête, elc.) et que le déclassement 
a eu pour résultat, élant donné la circulation existant sur le che- 
min, de mettre à la charge des communes sur le territoire duquel 
il existait, des frais importants d'entretien el de réparations; que 
ces communes ne désirent pas continuer à assumer des dépenses 
dont il semble qu'elle n'ont pas légalement Ja charge. HI lui 
demande: 1° dans quelles conditions le déclassement d'un chemin 
départemental peu‘ avoir lieu et si, notamment, une enquéle de 
commodo et incommodo ne doit pas, préalablement à la décision 
du conseil général, être effectuée dans toutes les communes tra- 
versées par le chemin: 2° dans le cas où le déclassement serait 
régulièrement prononcé, et si ies communes intéressées refu- 
saient d'introduire ledit chemin dans leur voirie, qu'elle serait la 
Situation juridique dudit chemin et quelie est la collectivité qui 
devrait l’entretenir. (Question du 18 mars 19,58.) 


Réponse. — Le aéclassement d'un chemin départemental ne peut 
avoir lieu que dans les formes prescrites par les lois et règlements 
en vigueur. Le décret du 2% octobre 1938 portant codification des 
règies applicables aux chemins départementaux dispose en son 
article 3 que « le conseil général siaitue définitivement sur.. 
le déclassement des chemins départementaux ». D'autre part, en 
application de l'instruction générale sur les chemins départemen- 
taux du 23 novembre 19%43 (article 6), lorsque le conseil général 
a pris en considération une proposition de déclassement d'un che- 
min départemental, le préfet doit provoquer l'avis des conseils 
municipaux des communes dont le territoire est traversé par ce 
chemin. Si, à la suite du déclassement, le sol du chemin ne doit 
en faire partie du domaine public, et notamment dans le cas où 
‘opération, doit entraîner aliénation de terrains, la proposition doit 
faire l’objet d'une enquête dans la forme prescrite par le décret 
du 2? mai 1936. Sur le vu des délibérations des conseils municipaux 
et, s'il y à lieu, des résultats de l'enquête, le conseil général sta- 
tue définitivement. La décision de déclassement est notifiée par le 
préfet aux maires des communes intéressés qui en assurent la 
publication. Sur le second point, en cas de refus de classeinent 
d'un chemin départemental déclassé dans la voirie des communes 
intéressées, le chemin déclassé demeure dans le domaine privé du 
département auquel il est loisible de l'aliéner conformément à la 
réglementation en vigueur et en respectant le droit de priorilé des 
riverains. 


10937. — M. Maurice Schumann se référant à la réponse faite le 
1% janvier 1958 à la question ne M39 demande à M. le ministre de 
l'intérieur de préciser si, nonobstant les dispositions du troisième 
alinéa de l’article 28 de la loi du 28 avril 19%, portant statut géné- 
ral du personnel des communes, les règles statutaires locales rela- 
tives à l'avaneement en vigueur avant le 1e mai 1952 peuvent 
continuer à être appliquées intégralement jusqu'à la parution de 
l'arrêté ministériel prévu par le deuxième alinéa de j'article ?8 
susvisé. (Question du 19 mars 1958.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse affirma'ive, élant entendu toutefois que la 
règle de l'avancement à l'ancienneté minimum d'une promotion 
sur trois est impérative et s'applique sans aucune restriction depuis 
le mai 1952. 


11025. — M. Chatelain expose à M. le ministre de l'intérieur :1 
Siluation d'une petite commune daus laquelle, par suite de l'acqui- 
silion de 450 hectares de terrain par le ministère de la défense 
halionale, la valeur du céhtine additionnel aux principaux fictifs 
sera ramenée de 20,39 à 13,50, ce qui entraînera pour les contri- 
buables une augmentation des impôts directs de l’ordre de 5 p. 100. 
Il demande quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre pour 
permettre à la collectivité en cause, dont le montant des dépenses est 
pratiquement incompressible, de bénéficier d'une indemnité compen- 
Satrice de perte de ressources fiscales, Il s'agit de la commune 
d'Avon (Deux-Sèvres) qui comple actuellement 197 habitants pour 
1.224 hectares et où un champ de manœuvre, amputant d'un tiers 
la superficie imposable, est en cours d'aménagement pour les 
besoins de l'école militaire de l'infanterie de Saint-Maixent. (Question 
du 27 mars 1958.) 


Réponse. — Aucun texte ne prévoit l'attribution d'une indemnité 
compensatrice de perte de ressources fiscales au cas considéré. 
L'aide financière susceptible d’être apportée à la collectivité en 
cause ne pourrait éventuellement provenir que de l'application des 


dispositions générales de l’article 7 de la loi validée n° 987 du 
44 septembre 191 prévoyant l'attribution par arrêté du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances, dans la limite des crédits 
ouverts à cet effet au budget du ministère de l'intérieur, de subven- 
tions exceptionnelles aux collectivités locales où des circonstances 
anormales entrainent des difficultés financières particulières. M ne 


‘agirai sui \ s ess oraire 
s'agirait, par suite, que d'un concours essentielle ment temp | 
destiné à permettre la collectivité intéressée de s'adapter à ses 
nouvelles condilions financières. 


JUSTICE 


10542, — M. Jacques Fourcade demande à M. le ministre de la 
justice quelles mesures il comple prendre pour pertmelire au greito 
du tribunal civil de la Seine de délivrer une copie d'un document 
qui se trouve dans une annexe du grefle où les recherches sont 
demeurces, à ce jour, sans résultat, (Question du 25 février 


Réponse, — Afin de permeltre à la chancellerie de faire procéder 
À une enquête, Lhonorable par!:ementaire est prié de bien vouloir 
faire connaître le cas d'espèce visé dans sa question. 


10795. — M. Tourne expose à M. le ministre de la jusiios qu'il 
exisle à Perpignan une organisation dile de l'enfance cataiane, 
lui demande: depuis quand celle organisation existe-t-e ie; 
do quel est son rôle, quel est son bat, de qui dépend-elle et sous 
quel contrôle est-æeile placée; 3e sj elle a un budget, à conbien 
ce budget et qui le finance, 4e si,le personnel à une 
lication précise, et laquelle. Comment, et par qui, esiil rcmuner 
(Question du 19 mars 1%8.) 


Réponse, — 1° Le « Service social de l'enfance catalane », as 
ciation privée constituée sous le régime de la loi du ter juillet 1904, 
a élé créé en 1937, à Perpignan: 2° celle assoc'alion s'est donne 
pour la protection de l'enfance et de l'adoiesrence en danger 
moral; est spécialement chargée de la gestion du service sochil 
spécialisé fonctionnant près le tribunal pour enfants de Perpignan 
Comme tous les services sociaux spécialisés, le Service eorial de 
l'enfance catalane assure l'exécution des enquêtes sociales qui 8 
sont demandées par les tribunaux en applicalion de la légis ation 
sur la protection de l'enfance délinquante et en danger mural, id 
voit, en outre, confier des missions de surveillance éducative et 
remplit un rôle de dépistage et de prévention de l'enfance inadaps 
tée. Sur le plan local, le Service social de l'enfance catalane est 
placé, d'une part, sous le contrôle du juge des enfants de Perpi 
guan, en apolicalion de l'arrêté du 10 novembre 14 re atif aux 
enquèles sociales, et relève, d'autre part, de l'autorité administre 
tive (direction départementale de la population) selon Îles prescrip 
tions de la loi du à août 1950 organisant la liaison et la coordina 
tion des services Sociaux, Par ailleurs, sur be plan national, un 
contrôle du service est exercé par les deux ministères de tutelle: 
minisière de la justice, ministère de la santé publique et de la 
population; 3e les dépenses de fonctionnement du Service social de 
l'enfance catalane donnent lieu à établissement d'un budget 
annuel et sont couvertes par des participations financières du minis- 
tère de la juslice, du département et des caisses d'allocations fami- 
liales des Pvrénées-Orienlales: 4° les assistances sociales employée 
par le Service social de l'enfance catalane possèdent le dip'ôme 
d'Etat d’assistante sociale où ont obtenu l'autorisation définitive 
d'exercer la profession d'assistante sociale en applicalion de la lui 
du 8 avril 1916. 


10847. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la jus- 
tice, si en l'absence de bail prévoyant ce cas, les frais relatifs à 
un ascenceur doivent être réparlis au prorala des lorers ou en tenant 
compte de l'étage wccupé par les différents locataires. (Question du 
15 mars 1958.) 


Réponse. — 1 résulle de l'article 38 de Ja loi du 1 septembre 1948 
que si la ventilation des prestations, taxes locatives et fournitures 
individuelles entre les différents locataires est impossible, la répar- 
tition doit étre faite au prorata du loyer payé par chaque locataire ou 
occupant, La question de savoir si la ventilation des dépenses occa- 
sionnées par le fonctionnement de l'ascenseur est possible où non 
est une question de fait qui relève, dans chaque cas d'espèce, qe la 
seule appréciation du tribunal saisi du litite. Ainsi, dans un cas 
d'espèce, le tribunal civil de la Seine a pu décider que la ventila- 
lion des dépenses et frais d'ascenseur devait être effectuée au prorata 
de l'utilité que représente la prestation fournie à chacun des loca- 
aires (tribunal civil de la Seine 2% mai 195%, Rev. Lov. 195%.46%), A 
l'inverse, dans un autre cas, le méme tribunal estimant que l'utili- 
sation de l'ascenseur ne pouvait être exactement mesurée a déclaré 
que toute ventilation des dépenses était impossible et qu'il conve- 
Lait de répartir les frais au prorata des loyers (tribunal civil de la 
Seine 15 janvier 1957, Rev. Loy. 1957-78), 


MARINE MARCHANDE 


10693. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande: 1° dans quelles conditions est assurée la formation pru- 
fessionnelle des futurs marins pfcheurs; 2° combien de centres ou 
d'écoles professionnelles de marins-pécheurs existe-til en France ? 
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3° quels sont les effectifs de ces écoles ? 4e quel enseignement y 
est-il pratiqué ? 5° quelles sont les conditions d'admission ? (Ques- 
tion du 5 mars 1958.) 


Réponse. — La formation professionnelle des futurs marins 
pêcheurs est assurée par les écoles d'apprentissage maritime prépa- 
rant les élèves au C. A. P, (pêche). Les petits brevets (pêche) 
peuvent être obtenus par les jeunes marins issus des écoles d'appren- 
lissage en suivant des cours de perfectionnement rattachés ou non 
à une école d'apprentissage maritime. KL — Formation des équipages 
de la pèche. — 1 existe 7 écoles d'apprentissage préparant au C. A. M. 
{pêche}, 6 écoles pour la pêche fraîche, 1 pour la pêche salée. Les 
efleclifs des écoles d'apprentissage marilime (pêche) sont les sui- 
vants: Etel 36; Concarneau 12; Guilvinec 60; Boulogne 60; Saint- 
Gilles-sur-Vie 14; Audierne 12; soit au total 194 apprent:s se destinant 
à la pêche fraiche. Saint-Malo forme des apprentis destinés à la 
grande pêche (salée, effectif: 60 élèves. La durée de la session pêche 
est de 36 semaines se divisant en: une session de 24 semaines Com- 
mune à tous les apprentis, de 35 heures par semaine; une période 
spéciale d'une durée de 12 semaines minimum. L'enseignement tant 
en période commune qu'en période spéciale se divise en: théorie: 
(10 heures par semaine) porlant sur les matières suivantes: fran- 
çais, calcul, histoire maritime, géographie, hygiène, réglementation, 
Däavigalion, navire £+ pêche; pratique: (20-25 heures par semaine) : 
embarcation, initiation au travail du bois et du fer, matelotage, 
rammendage, Voilerie, signaux, sécurité, moleurs (pêche); éducation 
physique: 5 heures par semaine. Pendant la période spéciale, ren- 
forcement et développement des programmes, embarcation, moteurs 
et leur conduite, travail du filin, voilerie, pratique de la pêche. Les 
conditions d'admission dans une école d'apprentissage sont les sui- 
vantes: Ôtre âgé de 14 ans révolus et avoir moins de 17 gns au 
31 décembre de l'année de l'examen; satisfaire à un examen psycho- 
technique ou, dans les écoles où les épreuves psycho-techniques 
ne peuvent être organisées, subir un examen du niveau du C. E. P. 
Une majoration de points est donnée .à tout candidat fils d’inscrit 
mariliime ou d'agent du service général se présenatnt à l'examen 
psycho-lechnique; tout fils d'inseril marilime ou d'agent du service 
général titulaire du G. E. P. bénéficie d'une priorité et est admis 
dans les FE. A. M. sans examen sous réserve qu'il subisse avec succès 
les épreuves sportives éliminatoires. Au cours de l’année scolaire 
1956-1957, 101 apprentis de pêche ont été reçus dans les écoles 
d'apprentissage maritime sur 14% présentés. H. — Préparation aux 
petits brevets. — Les cours de perfectionnement ont permis l'obten- 
Don des brevets suivants: patron de pêche: 19 sur 152 candidats 
s'étant présentés: patron au bornage : 36 sur 89 candidats s'étant pré- 
sentés; O0. M. % classe: 29 sur 42 candidats s'étant présentés; moto- 
riste à la pêche: 113 sur 139 candidats s'étant présentés; certificat 
de capacité: 115 sur 124 candidats s'étant présentés; pernds de 
conduire: 109 sur 128 candidats s'élant présentés. Depuis le début 
de l'année scolaire 1957-1438 les cours de perfectionnement forment 
des lieutenants de pêche et patrons de pêche. 


10909. — M. Damasio demande à M. le secrétaire d'Etat à la marine 
marchande s'il ne croit pas, après enquele, pouvoir faire rapporter 
Ja décision ministérielle du 3 décembre 1911, interdisant la pêche 
aux coquillages dans le port de Croix-de-Vie (Vendée). (Question du 
45 mars 1998 


Réponse, — L'insalubrité des eaux du port de Croix-de-Vie, déjà cons- 
tatée en 1941 et qui a molivé l'interdiction de pêche des coquillages 
dans cette zone prescrite par la décision du 3 décembre 1941, a été 
contirmée par une récente enquête comportant éxamen topographi- 
que et analyses bactériologiques, etfectuées par l'institut scientifique 
et technique des pêches maritimes, chargé, en application du décret 
du 20 août 1939, de la salubrité des coquillages. L'institut scientifique 
æt technique des pêches maritimes estume donc qu'il n’est pas possi- 
ble de revenir sur le classement de cette zone telle qu'elle a été 
délimitée dans la décision susvisée, Toutefois, l'expioilation des 
moulières de cette zone pourrait être envisagée dans des conditions 
à préciser après réunion d'une commission de visite. Mais, d'ores 
et dejà, les points suivants doivent être retenus: a) l'exploitation 
ne pourrait avoir lieu que pendant des périodes strictement limitées; 
©) en raison de l'insaiubrité, les produits péchés ne pourraient être 
livrés directement à la consommation et devraient subir un repar- 
cage dans une zone salubre. Lorsqu'une étation. d'épuration aura été 
construite dans la région, les coquillages de la Vie pourront y être 
lrailcs. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10910. — M. Roger Roucaute rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et telephones que les communes bénéficient de 
Ja franchise postale lorsqu'elles écrivent aux administrations publi- 
ques. Il Jui demande: 1° si cette mesure s'applique également aux 
syndicats de communes, soumis à la tutelle administrative et régis 
par la loi du 5 avril 4884; 20 dans la négative, s'il n'estime pas que 
ces inêmes avantages doivent leur être accordés, et quelles sont 
les dispositions qu'il comple prendre à cet elet. (Question du 
48 mars 1955.) 


Réponse, — Aux termes de l'ordonnance du #7 novembre 1844, texte 
organique en la matère, la franchise postale ?st réservée à la cor- 


respondance exclusivement relative au service de l'Etat, échangée 
entre fonctionnaires publics désignés par décret. Les présidents des 
syndicats de commune ne sont pas, à ce titre, des 4onclionnaires 
ublics; d'autre part les correspondances reçues ou expédiées par 
esdils syndicats dont les intérêts sont purement locaux et partieu- 
liers ne peuvent être considérées comme relatives au service de 
l'Etat, Il n'est dès lors pas possible, dans le cadre des dispositions 
en vigueur, d'accorder aux présidents des syndicats de communes 
les franchises postales qui ont élé concédées aux maires à raison des 
fonctions qu'ils exercent pour le service de l'Etat, c'est-à-dire en 
lant que représentants du pouvoir exéculi£, 


11026. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones quelles sont les raisons qui empêchent de 
terminer l'installation du téléphone rural dans les Pyrénées-Qrienta- 
les. (Question du 27 mars 1953.) 


Réponse, — En raison de l'insuffisance des crédils budgétaires 
mis à sa disposition, le secrétariat d'Etat aux P. T. T. s’est trouvé 
dans l'obligation de recourir au système des avances remboursables 
pour la poursuite de l'équipement en automatique rural du territoire. 
le! fut l'objet de la loi n° 51-1506 du 31 décembre 1951. Dans les 
Pyrénées-Orientales, le conseil général avait décidé, en 1%%4, de 
tinancer l'équipement du département au moyen d'avances, pour 
un montant total de 150 millions, réparties sur trois années : 69 mil- 
hons en 1%55, 50 mil'ions en 1956 et 40 millions en 1957. Or, seule 
la première tranche de 69 millions a été versée en 19%: 35 mitlions 
en seplembre pour l'équipement en autornalique rural du secteur 
d'Elne, aujourd'hui en service, 25 millions en décembre pour l'équi- 
pement de chaines automatiques à Perpignan. L'arrêt de versements 
ultérieurs résulte vraisemblablement des dispositions restrictives 
apportées à l'octroi de prêts par les établissements publics de crédit 
aux collectivités locales. Le secrétariat d'Etat aux P. T. T. n'a aucun 
moyen de faciliter à ces collectivités la conclusion d'emprunts, 
auprès de ces établissements, mais il croit devoir signaler que de 
nombreux départements poursuivent néanmoins leur effort de finan- 
cement. Les travaux d'équipement en automatique rural des Pyré- 
ar“ nent seront repris dès qu’une nouvelle avance aura élé 
verse, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10050. — M. Gayrard demande à M. le ministre de la reconstruction 
et cu logement, comple tenu des protestalions véhémentes des 
victimes des exproprialions et des abus relevés sous le couvert 
« exproprialion d'utilité publique »: 4e quel «st le critère employé 
pour les expropriations dans la ville de Paris et dans le départe- 
ment de la Seine, pour travaux d'utilité publique et autres raisons ; 
20 quelle est la garantie donnée aux expropriés, lorsque les ordon- 
nances d’expropriation sont prises; 3° quelle est la nature des 
secours auxquels les expropriés peuvent légitimement prétendre 
lorsque les commissions arbitrales ont statué. (Question du 30 jan- 
vier 1958.) 


Réponse. — Les expropriations ne peuvent être poursuivies qu'après 
une «déclaration d'utilité publique ». Cette «utilité publique » est 
prononcée selon le cas par arrêté, par décret ou par la loi elle-même, 
s’il apparait bien que les travaux à entreprendre sont profitables à 
l'intérêt général. Ces travaux sont destinés à permettre le fonction- 
nement des services publics (construction de routes, de ports, de 
canaux, d'écoles, d'hôpitaux. de mairies, de réseaux d'eau, de 
gaz, elc.) ou à rendre possible la construction de logements par 
l'intermédiaire des offices ou des sociétés d'H. M., des munici- 
palités, des départements, ete, L'article 545 du code civil, le déeret 
du 8 août 1935 relatif à l’'expropriation pour cause d'utilité publique 
et l'ensemble de la législation sur l’expropriation, donnent au sur- 

lus aux expropriés toutes garanties tant en ce qui concerne l'éva- 
Lotion du préjudice subi que le payement ou la consignation des 
diverses indginnités avant la prise de possession par l'administration 
expropriante. Le relogement des locataifes des immeubles expropriés 
est assuré dans les conditions prévues par l'article 40-5° de la loi 
du {+ septembre 1%8 sur les baux des locaux d'habitation. Ces 
dispositions sont d'une application générale à l'ensemble du terri- 
toire. L'honorable parlementaire aurait intérêt, dans le cas où il 
aurait connaissance d'irrégularité ou d'abus dans la poursuite des 
procédures, à saisir le ministre de la reconstruction el du logement 
des cas précis qui ont motivé son intervention. 


16550. — M. Penoy expose à M. le ministre de la construction et 
du logement que des sinistrés déj1 indermnisés, notarnment pour 
des domunages d'ordre professionnel, reçoivent des ordres de rever- 
serment pour trop-perçu, ce trop-perçu résultant d'une homologation 
tardive des barèines nécessaires à l'établissement de l'indemnité. 
Etant donné que la situation qui est ainsi faite à ces sinistrés est 
la conséquence d'une lenteur administrative particulièrement regret- 
table, il lui demande quelles mesures il à l'intention de prendre : 
4° non pas seulement pour permettre un remboursement échelonné 
de ces trop-perçu, mais pour éviter que de tels remboursements 
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interviennent et mettent dans la difficulté de nombseux sinistrés 
ayant reconstitué leurs biens; 2° pour que les barèmes en cause 
ne soient pas appliqués rétroactivernent, une telle manière de pro- 
céder étant noloirement contraire à l'équité. (Question du 25 février 


498.) 


Réponse. — La loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre à prévu que les indemnités dues aux sinistrés devaient 
être fixées en appliquant à la consistance des dormmmages des prix 
figurant à des bordereaux ou barèmes homologués. Cependant, l'ar- 
ticle 42 de ce même texte permettait de procéder à des règlements 
provisoires, sans attendre l’homologation d'instruments de calcul 
dont l’élaboration nécessitait obligatoirement des délais, et la déter- 
mmination de certaines règles d'évaiuation qui ne pouvaient être 
dégagées que par la gg ve La situation évoquée par l'hono- 
rable parlementaire est la conséquence du très Inrge usage que 
l'administration a fait de cette possibilité, estimant qu'il était 
important de mettre rapidement à la disposition des sinistrés les 
moyens de commencer la recopstitution de leurs biens. La reprise 
des évaluations selon les dispositions légales a parfois conduit 
à fixer l'indemnité à un chiffre inférieur à celui de la décision 
provisoire, ceci surtout en matière d'éléments d'exploitation: mais 
en l'absence de dispositions législatives expresses, il est impossible 
au ministre de la reconstruction et du logement de renoncer, en 
pareil cas, à constater le trop-perçu et à en demander le rembour- 
serment, Toutefois, les difficultés qui peuvent résulter pour les sinis- 
trés d'une telle situation ne lui ont pas échappé et, ainsi qu'il l'a 
déclaré à l’Assemblée nationale le 10 mars, lors de la discussion du 
budget de son département ministériel, les services locaux ont reçu 
ces instructions en vue d'examiner avec beaucoup de souplesse et 
de bienveillance les cas individuels des sinistrés ayant ainsi perçu 
une somme supérieure au montant de leur indemnité définitivement 
arrêté. I est recherché, en particulier, avant toute mise en demeure 
de reversement, si le redevable est créancier de FElat, au titre 
d'une autre indemnité de dormages de guerre, afin de récupérer 
par précompte la somme perçue à tort. ARre telle récupération 
ne peut s'effectuer, le sinistré a la possibilité de solliciter l'octroi 
d'une avance remboursable, dans les conditions fixées par le décret 
51-112 du 20 janvier 1955. Enfin, le ministre de la reconstruction et 
du logement peut consentir à ce que le remboursement au Credit 
National se fasse par tranches mensuelles, dans la limite d’un 
délai d'un an, à compter de la notification de la décision d'annula- 
tion, Des délais plus longs, ou la remise totale de leur dette 
peuvent éêlre accordés par les comptables du Trésor aux sinistrés 
qui se trouvent dans une situation pécuniaire difficile. Les consi- 
déralions qui précèdent semblent de nature à amoindrir sensihle- 
ment les inconvénients créés par la mise en recouvrement des 
trop-perçus. I est à remarquer, par ailleurs, que le montant des 
remboursements vient s'ajouter aux crédits dont dispose le ministre 
de la reconstruction pour la réparation des dommages de guerre, ce 
qui, dans la conjoneture actuelle d’austérité, permet de procéder 
à des règlements au profit d’antres sinistrés qui, moins privilégiés, 
n'ont pas encore bénéficié de l’aide de l'Etat à laquelle ils peuvent 
légitimement prétendre. Ainsi qu'il l’a déclaré à l'occasion de la 
discussion de la deuxième partie de la loi de finances à la tribune 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, le ministre 
de la reconstruction et du logement va examiner, en liaison avec 
son collègue des finances, s'il n'est pas possible de mettre au 
point des mesures permettant de faciliter le remboursement des 


lrop-perçus. 


10911. — M. Bretin demande à M. le ministre de la reconstruction 
fi du logement: 1° si un sinistré tolal de la guerre 1939-1910, et dont 
l'indemnité commerciale, valeur 1929, lui a été fixée en rapport avec 
sa déclaration de perte, en 19%54, peut demander et obtenir la multa- 
lion de cette indemnité (stock et matériel) en biens immobiliers ; 
>o dans celle éventualité, le rapport se fera-t-il pour la valeur tota'e 
de l'indemni'é qui, en reconstitution commerciale, donne droit seu- 
‘ement à la valeur déterminée pour l'exploitation d'un stock de trois 
mois d'exploitation. (Question du 18 mars 198.) 


Réponse. — 19 Aux termes de l’article 31 de la loi du 2 octobre 
1916 sur les dommages de guerre, un sinistré peut, avec l'aulorisa- 
ion de l’administration, employer son indemnité à la création d'un 
bien nouveau comportant une affectation différente du bien sinistré. 
Conformément à la réglementation en vigueur, les demandes de 
transfert ou de changement d'affectation sont examinées d'une part, 
en tenant compte respectivement de la nature et de la situation du 
bien détruit et de celles du bien dont la reconstitution est projetée 
et, d'autre part, en fonction des avis émis par les autorités locales 
consultées à cet effet. Les demandes tendant à investir des indem- 
nités professionnelles dans des constructions immobiières sont exa- 
minées avec un préjugé favorable, notamment lorsqu'elles ont pour 
but l'édification d'immeubles d'habitation à us2ge de résidence prin- 
cipale dans des régions sinistrées ou dans celles où les besoins en 
iogements se font sentir; 2e Je changement d'affectation d’une 
indemnité ne peut entrainer comme conséquence le versement d'une 
somme supérieure à celle qui serait accordée si la reconstitution du 
bien était effectuée sur place et à l'identique. L'indemnité afférente 
à des stocks reste fixée (en valeur 1929) « dans la limite des quanti- 
tés nécessaires au fonctionnement pendant trois mois de l'entre- 
prise » même dans le ras où, par suite d'un transfert ou d'un chan- 
gement d'affectation, elle est utilisée à d’autres fins qu'une recons- 
ülution à l'identique. 


10912. — M. Scheider demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement s'il ne pense pas que, du fait de l'augmentation 
des prix du bâtiment, il y aurait leu de relever les plafonds des 
prêts à la construction d'au moins 10 p. 100 (Question du 18 mars 


1258.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire évo- 
que les difficullés de des programines de constrnelion 
de logements, qu'a pu provoquer la hausse du coût de la construc- 
tion. Les arrêtés du ?? mars 1954 publiés au Journal offiriel des 
24 et 25 mars 198 règlent la question en ce qui concerne les loge- 
ments économiques et familiaux et les habitations à loyer modéré à 
usage locatif. Un relèvement des prêts consentis pour l'accession à la 
propriété dans le cadre de la rég'ementalion des H. L. M. est pré- 
sentement à l'étude. L'ensemble du secteur social de la construction 
de logements aura ainsi bénéficié d'un rajustement du montant des 
prêts y aflérents. Les modalités de rapustement prévues tiennent 
compte des caractéristiques propres à chaque trpe de logement, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9516. — M. Tourtaud dermande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° les raisons administratives pour 
lesquelles l'hôpital de Bourganeuf (Creuse), n'a pu, jusqu’à ce jour, 
passer convemion avec la caisse régionale de sécurilé sociale mal- 
gré les demandes réitérées éehelonné:s sur trois ans; 2e les condi- 
lions dans lesquelles ont élé effectuées des remises de fonds à deg 
assurés sociaux soignés dans l'établissement et 128 raisons pour les- 
quelles les sommes indüiment perçues n'ont élé reslituées que sur 
l'msistance des assurés sociaux; de quels sont les coefficients de 
remboursements appliqués pour tous les acles et applicables en 
l'absence de convention; 4° dans quelles conditions doit fonction- 
D2r, vis-à-vis de la sécurité sociale, une clinique ouverte à l'inté- 
rieur du pavillon de chirurgie et si sa création est bien opportune; 
vo si le compte exploitation est bien fourni service par Service, n8 
permettant pas un report du service excédentaire ( les vieux) sur 
les services déficitaires, en particulier si le déficit de 2 millions de 
francs, qui existait quand le pavillon de chirurgie s'appelait clinique 
municipale, a été résorbé et de quelle façon; üe dans quelles con- 
ditions fonctionne le service médecine dans ledit hôpital, quels sont 
les critères qui ont présidé à la nomination (concours ?): mémes 
questions pour le pharmacien, le radiologue, le ch°f de laboratoire 
surtout, le poste de chirurgien lui-méme n'avant pas encore été 
bts par voie de concours: 7° pourquoi le budget additionnel de 
‘hôpital ne figurait pas à l’ordre du jour du conseil municipal ben 
u’il en ait délibéré; 8° si les deux conditions essentielles du décret 
u 17 avril 1943 ranpelées dans le rapport de la cour des comptes 
de 1953-1954 (insuffisance de Finiliative privée et satisfaction des 
Obligations légales de l'hôpital à l'égard des actes de fondation des 
malades bénéficiaires de l'aide Sociale et des malades payants de 
toutes catégories, notamment assurés sociaux), ont élé respectées; 
9e si les précisions du décret n° 55-888 du 28 juin 1955 concernant la 
sauvegarde d2 l'intérêt des malades de la clientèle hospitalière nor- 
male sont appliquées; 100 sj l'avis conforme de la commission natio- 
nale prévu à l’article 716 du code de ia santé publique a été obtenu 
après l'enquête réglementaire; 110 si, du point de vue finaneivr, le 
décret du 28 juin 19%5 concernant les honoraires médicaux et la 
Contribution de 10 p. 100 à verser pour l'amélioration technique de 
l'élablissement a éié appliqué; dans l'affirmative quel est le mon- 
tant des sommes reçues à ce litre par l'hôpital; 12° si, une enquête 
administrative effectuée à l'échelon le plus élevé ne s'impose pas 
d'urg2nce afin de préserver les intérêts des malades hospitalisés 
dans cet élablissement. (Question du 26 décembre 1%57.) 


Deurième réponse. — 10 et 3e Le 16 novembre 1955, une convention 
(relative aux honoraires des médecins, chirurgiens et spécialistes des 
services d2 lélablissement) est intervenue entre la eonmmission 
administrative de l'hôpital de Bourganeuf {Creuse) et la caisse 
régionale de sécurité sociale. Par contre, jusqu'à ce jour, et sans 
qu'il existe aucun motif administrativement valable, les organismes 
précités n'ont pu établir une convention relative è la clinique 
ouverte de chirurgie régulièrement aulorisée à l'hôpital de Bourga- 
peuf. 1! convient de préciser que cette convention ne régirait que 
les taux de remboursement des prix de journée d'hospitalisation dus 
par les malades assurés sociaux demandant à être hospitalisés en 
clinique ouverte. Compte tenu des précisions ci-dessus, la question 3 
est sans Objet; 2° au moment du rattachement de la clinique Tour- 
nois à l'hôpital de Bourganeuf, la commission administrative avait 
demandé, par délibération du 22 octobre 1%. de continuer jusqu'à 
la clôture de l'exercice à appliquer aux malades admis en traite- 
ment le régime antérieur au rattachement, c'est-à-dire facturation 
aux hospilalisés des médicaments et de la location de la sale 
d'opération. Les caisses de sécurité sociale n'ont pas accepté ce main- 
lien, eslimant à juste titre que, dès la publication du décret de 
rallachement, l'établissement devait <e conformer À la réglementa- 
lion applicable aux hôpitaux publies, 11 en est résullé un certain 
nombre de flottements dans la facturation des sommes dues par les 
malades, le directeur étant tenu par la délibération de la commis- 
Sion adminisirative et devant la consulter sur ces incidents. En 
outre, lorsque les frais de séjour furent recouvrés normalement, des 
erreurs se produisirent dans l'application des tarifs. Toutefois, il n’est 
pas lout à fait exact de dire que les sommes indûüment perçues 
n'ont él restiluées que sur l'insistance des assurés sociaux, car 
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d°:; remboursements ont été opérés à l'égard de personnes qui n'ont 
pas élé citées dans les interventions faites par la caisse régionale de 
sécurité sociale, eut sans doute souhaitable que certaines opé- 
rations de remboursement soint effectuées plus rapidement; 4°, 89 
Go fuo les modalités de création et de fonctionnement des cliniques 
ouvertes sont fixées par le décret n° 55-888 du 28 juin 1%5. Dans ie 
cas d'espèce la commission national: de l'organisation hospitalière 
a étuis au cours de sa séance du 25 mai 1956, après avoir examiné 
si la demande qui lui élait soumise répondait aux conditions rég'e- 
mentaires en vigueur — et notamment en ce qui concerne l'insuf- 
fisance de l'initiative privé2 et la satisfaction des obligations léga- 
les de l'hôpital à l'égard des actes de fondation, des malades béné- 
ficiaires de l'aide sociale et des malades payants de toutes caté- 
gori®s — un avis favorable à la création d'une clinique ouverte de 
7 lits de chirurgie à l'hôpital de Bourganeuf. Conformément aux dis- 
ositions de l'article 25 ter du décret du 17 avril 1943, modifié par 
fe déeret précité, M. le préfet de la Creuse a, par arrêté du 18 juil- 
let 1956, autorisé ladite création; 5e la répartition des dépenses entre 
les divers services hospitaliers est effectuée de manière correcte et 
les prix d> revient par service sont calculés régulièrement, Le déf'cit 
de 1.995.053 F constaté au moment du rattachement de la clinique 
Tournois à été couvert au moyen d'une avance du Trésor dont Île 
remboursement est imputé sur le seul prix de journée de chirurgie; 
bo en ce qui concerne le personnel de l'hôpital de Bourganeuf le 
poste de chef de service de médecine sera mis au concours dans le 
courant de l'année 1958, le tilulaire acluel ayant atteint et dépassé 
la limite d'âge. Le poste de chef de service d'électro-radiologie mis 
au concours en juin 1957 n'a pu être pourvu, le jury n'ayant retenu 
aucun des deux candidats qui s'élaient présentés; conformément aux 
dispositions de l'article 219 du R. A. P. du 17 avril 1943, dans l’at- 
tente d'un nouveau concours qui aura lieu dans le courant de 
l'année 1958, le poste a été confié, à titre temporaire et pour une 
durée maxiroum d'un an, à un praticien qualifié. Le poste de phar- 
macien gérant a été pourvu, à la suite d'un concours sur titres, par 
arrété de M. le préfet de la Creus® du 1% novembre 1957. L'im- 
portance du laboratoire d'analyses médicales de l'hôpital de Bourga- 
neuf ne justifie pas le recrulement d'un biologiste; conformément 
aux dispositions de l'article 252, alinéa 3, du décret du 17 avril 
493 modifié, M. le préfet de la Creuse peut charger le pharmacien 
gérant de procéder aux analyses courantes dont la liste est fixée par 
arrêté du 46 novembre 195. Enfin, le décret du 20 août 195 portant 
rattachement de la clinique Tournois à l'hôpital de Bourganeuf sli- 
pule, dans son article 2, qu’ « à titre transitoire le service chirur- 
gical continuera à être assuré sans limitation d'âge, sous l'autorité 
technique de M. le docteur X. D'autre part, M. le docteur Y est 
confirmé dans s°s fonctions de chirurgien-adjoint et se verra appli- 
uer la réglementation hospitalière générale ». FH n'y a donc pas lieu 
"organiser un concours pour le recrutement d'un chirurgien; 7° le 
budget additionnel a été tranmis régulièrement par l'hôpital à 
la mairie. Son examen par le conseil municipal élait au nombre des 
« questions diverses » figurant à l'ordre du jour de celte assemblée. 
Lédit budget parait avoir élé approuvé dans des conditions régu- 
lières après délibération du conseil municipal; 11° compte tenu du 
fait que la clinique ouverte régulière autorisée n'a en fait reçu 
aucun malade, les dispositions de l’article 26 du décret du 17 avril 
4943, modifié par le décret du 28 juin 1955, n'ont pu être appliquées; 
420 les résultats de l'enquête prescrite ne permeltant pas de con- 
clure que les imérèts des malades hospitalisés à l'hôpilal de Bour- 
ganeuf sont lésés. 


9397. — M. Naudet demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population :'i! est possible à l’administralion de l’assistanre 
publique, au mépris du jugement d'un tribunal civil accordant la 
garde d'un enfant mineur à son père, d'interdire à celui<i d'exer- 
cer sun droit de garde, et si telle attitude ne revèle pas une grave 
méconnaissance du principe de la séparation des pouvoirs qui garan- 
dit la liberté des ciloyens. (Question du 23 mars 1958.) 


Réponse. — La question n° 9897 évoque, comme celle qu'avait 
posée M. André Mutter le 21 janvier, l'affaire Irr, dont l'opinion 
ub'ique s'est émue au début de celle année. La réponse faite à 
k. Mutter a précisé les circonstances exactes de cetle affaire et il 
semble inutile d'en reprendre l'exposé. Tout au plus paraît-il oppor- 
tun d'éclairer l'Assemblée sur quelques points de fait. Il a été dit, 
que la nourrice d'Elisabeth Irr s'élait vu retirer un autre enfant 
qui lui avait été également confié par l'administration de l'assistance 
ublique, à titre de sanction, à la suite des révélations qu elle avait 
ailes à des représentants de la presse. L'enfant en question était 
en réalité recueilli temporairement, et ses paren's, qui en avait 
demandé la restitution, ont été autorisés à venir le reprendre sur 
place dès le 10 janvier, Cette décision n’a évidemment aucun lien 
— les dates le démontrent — avec l'affaire Irr. D'autre part, on à 
laissé entendre que le conseil de famille des pupilles de la Seine 
comprendrait une majorité de fonctionnaires peu enclins à prendre 
une position contraire à celle de l'administration. I n'en est rien 
puisque ce conseil est composé de trois conseillers généraux, d’un 
professeur à la faculté de médecine, d'une avocate, d'un spécialis'e 


de l'orientation professionnelle et d'un ancien pupille. Son indépen- 
dance est donc entière, En outre, la qualité de ses membres est une 
garantie certaine du sérieux et de l'objeclivité avec lesqueis il étu- 
die les affaires qui lui sont confiées et sur lesquelles il possède, 
lorsqu'il se prononce, des éléments d'appréciation de nature confi- 
éentielle, qui échappent à l'opinion publique. Le point particulier 
soulevé par M. Naudet est de savoir si l'administration de l'assis- 


lance publique pouvait ne pas terf?r compte d'un jugement rendu 
par une juridielion civie. Il apparait, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que l’aititude adoptée par cetle adminis- 
tralion est parfaitement fondée en droit. L'unique objet du jugernent 
était de transférer à M. Irr, la garde d'Elisabeth, qui avait été attri- 
buée à la mère au moment du divorce, Entre temps, toutefois, la 
situation juridique de l'en’ant s'élait modifiée du fait de son jimima- 
triculation dans le service d’aide sociale à l'enfance de la £Seine, 
cette mesure administrative ayant eu pour conséquence de placer 
le mineur sous la tuteile de M. le directeur général de l'administra- 
tion de l'assistance publique à Paris. Or, en appiication du principe 
de :a relativité de la chose jugée, un jugement n'a d'effet qu'entre 
les partiès. En l'espèce, l'administration de l'assistance publique 
n'ayant nullement élé mise en Cause, ne pouvait se voir opposer ka 
décision intervenue. Les droits détenus sur la pupil'e par celle 
administration en vertu des dispositions du code de la famille et de 
l'aide sxciale subsistent done intégralement, Pour qu'il en füt autre- 
ment, il aurait fallu que le jugement relirät expressément à l'admi- 
nistration de l'assistance publique, dûment citée, le droit de garde 
dont eile était légalement inveslie, I} n'y a ainsi, dans cette affaire, 
aucune méconnaissance du principe de la séparation des pouvoirs, 
l'absence d'efficacité du jugement dont se prévaut M. Irr résultant 
des conditions mêmes dans lesquelles l'action intentée par ce der- 
nier a été engagée. Sur un p'an plus général, on s’est étonné qu'une 
administration publique puisse faire valoir à l'encontre d’un père 
de famille des droits qu'elle ne délient qu'en vertu d'une décision 
administralive. Ce n'est pas là une innovalion. Dès 1912, la cour de 
cassalion avait constaté que la faculté pour le tuteur des pupilles 
de l'Etat de conserver éventuellement la garde de l'enfant malgré 
la voionté des parents est une conséquence de la modification appor- 
tée à l'exercice de Ja puissance paternelle de ces derniers, par le 
fait de l'abandon et par l’organisation de la tutelle administrative 
qui en est le résu!tät. La situation juridique de l'enfant peut ainsi 
subir un changement beaucoup plus important qu’un simp'e trans- 
fert de droit de garde .entre les parents sans que les pouvoirs du 
tuteur en soient affectés. La cour de Paris a décidé, en 19%, que 
« même sincère, une reconnaissañce ou une légilimalion intervenue 
à l'égard d'u enfant naturel déjà admis comme pupille. ne saurait 
dépouiller le préfet de ses pouvoirs de tuteur ». Si les ac'es accom- 
plis par le tuteur des pupil'es de l'Etat dans l'exercice de ses altri- 
butions peuvent être appréciés soit en eux-mêmes, soit dans leürs 
conséquences, par l'autorité judiciaire, c’est en verlu du droit géné- 
ral de protection des mineurs dont sont investis les tribunaux, Aussi 
la décision du tuteur ne peut-elle leur être déférée qu'autant que l'in: 
térêt de l'enfant est compromis. La loi de 194%, en spécifiant que 
l'abandon exprès ou tacile, entraîne automatiquement la perte des 
droits de puissance paternelle, n’a donc fait que consacrer la solution 
adoptée par une jurisprudence déjà ancienne. On peut donc affirmer 
que le refus opposé par l'administration de l'assis'ance publique 
aux réc.amalions de M. Irr ne porte en aucune manière alteinte 
aux principes essentiels de notre droit. 


10207, — Mme Prin demande À M. le ministre de la santé pub'i. 
que et de la population quel esl, pour le département du Pas-de- 
Calais et pour les années 1956-1957: Îo le nombre de demandes dépo- 
ses en vue de bénéficiez de l'assistance à l'enfance; 20 le nombre 
d® demandes satisfaites; 2° le montant des sommes ainsi alloues. 
(Question du février 198.) | 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est en mesure de préciser que 6.12% demandes (allocations men- 
suelles et secours de premier besoin) ont 6té déposées en 195% dans 
le département d'u Pas-de-Calais en vue de bénéncier de l'aide 
sociale à l'enfance. 4.502 demandes con‘ernant 9.431 enfants ont 
élé retenues (72,5 p. 100), et le montant total des sommes versées 
aux intéressés s'est élevé à 252690.619 F. En 1957, sur 3.593 
demandes présentées, 4.572 (81,8 p. 100) ont reçu satisfaction. La 
dépense en résultant a aticin! 321.650.557 F pour 9.731 enfants sevou- 


10418. — M, Pierre Ferrand d'mande à M. le ministre de la sarté 
publique et de la population: 1° quel est le nombre de cliniques 
ouveries et leur répartition, par département, sur le terriloire ; 
2e quel est le bilan — recettes et dépenses — de la geslion de ces 
cliniques faisant l’objet d'un budget et de comptes spéciaux annexés 
au budget et aux comptez de l'élablissement hospitalier conformé- 
ment aux dispositions de l’article 213 bis du décret no 213286 el de 
l'article 2 du décret n° 53-271 du 28 mars 193; 3° quel est, pour 
l'ensemble du terriloire, le montant de la contribution versée d'après 
les honoraires médicaux pour l'amélioration technique de l'établis- 
sement en application du décret du 28 juin 19%55. (Question du 
13 février 1958.) 


Réponse. — 10 Le tabieau ci-joint fait apparaître, px départe- 
ment, le nombre de cliniques cuvertes de maternité, de chirurgie, 
@e médecine et de spécialités fonctionnant au fer avril 1#8; 20 et 
ss ces questions nécessitent une enquèle slatistique auprès de tous 
les directeurs départementaux de la population et de l'aide sociale. 
Cette enquête est en cours el les résultats en scront indiqués dès 
que possible, 
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10464. — Mme Prin demande à M. le ministre de la santé publique 
et de ta population quel est, pour le département du Pas-de-Calais 
et pour les années 1956-1957: 1° le nombre de demandes déposées 
en vue de bénéficier de i'allocation militaire; 2° Je nombre de 
demandes satisfaites; %o le montant des sommes ainsi allouées. 
(Question du 20 février 1958.) 


Réponse, — Pour le département da Pas-de-Calais: 4° le nombre 
de dernandes déposées en vue @e bénéficier de l’aide sociale aux 
familles dont soutiens indispensables effectuent leur service 
Militaire s'est élevé à 3.817 en 1% et à 3.074 en 1997; 2° le nombre 
d'admissions prononcées a été de 2.516 en 19% et de 1.973 en 4957; 
3° le montant des sommes allouées a atleint 56.488.220 F en 1956 
et 41.956.350 F en 1957. 


10584. — M. Tourné dernande à M. le ministre de la santé 
et de la population: 1° cominent est organisé le reclassement pro- 
fessionnel des enfants de l'assistance publique quand ils ont atleint 
leur majorité; 2° combien d'entre eux ont suivi des études secon- 
daires (par sexe); 3° combien se répartissent-ils par profession (par 
sexe), 4° combien s'engagent dans les forces armées ou font leur 
carrière dans l'armée. (Question du 26 février 195$.) 


Réponse. — 1° Le ministre de la santé publique et de la population 
croit devoir signaler à l'honorable parlementaire que les services 
départementaux d'aide sociale à l'enfance se préoccupent d'assurer 
le reclassement professionnel des pupilles de l'Etat bien avant que 
ceux-ci aient atteint leur majorité. A l'age de quatorze ans et parfois 

lus tôt, molamment lorsque les enfants paraissent aptes à suivre 

’enseignement secondaire, filles et garçons sont en eflet soumis 
à un examen d'orientation professionnelle en vue de déterminer la 
voie qui convient le mieux à leur personnalité et qui leur offrira 
les débouchés les plus avantageux. Ils sont alors placés soit dans 
un établissement professionnel, soit en apprentissage dans un centre 
ou chez des particuliers. Quelques uns sont dirigés vers l'enseigne- 
ment du second degré, les mieux doués élant appelés à poursuivre 
ensuite des études supérieures; d’autres sont autorisés à prolonger 
au delà de quatorze ans la scolarité primaire pour qu'ils puissent 
obtenir le certificat d'études; enfin, ceux qui ne montrent aucune 
disposition particulière sent, dès qu'ils ne sont plus soumis 
l'obligation scolaire, placés à gages chez des particuliers, petits 
commerçants ‘ou exploitants agricoles. Les jeunes filles, en règle 
générale, reçoivent une instruélion ménagère pendant au moins 
un an; 2° les renseignements statistiques dont dispose l’adminis- 
tration centrale du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation ne pes pas de répondre avec précision à la deuxième 
question. Il est possible d'indiquer toutefois qu'en 1956, 2.879 
ou assimilés (1.579 garcons, 1.304 filles) poursuivaient 

es études. La proportion des enfants de cette catégorie s’est accrue 
de 22 p. 100 en trois ans (en 1953, ils n'étaient que 2.354); % Île 
ministre de la santé publique et de la population n'est pas en 
mesure d'indiquer à l'honorable parlementaire les professions exer- 
cées après leur majorité, par Îles enfants relevant du service de 
l'aide sociale à l'enfance. Ceux-ci cessent en eflet, lorsqu'is 
atteignent l'âge de vingt et un ans, d'être soumis à la tutelle de 
l'administration, et bien peu conservent alors des contacls avec les 
directions de la population et de l'aide sociale ou adhèrent aux 
sociétés d'entr'aide Créées dans le cadre départemental pour main- 
tenir un lien entre les anciens pupilles. En raison toutefois de 
l'intérêt évident qui s'attache à savoir ce que deviennent, après 
leur sortie du service, les jeunes gens et les jeunes filles pris en 
charge par la collectivité au cours de leur enfance ou de keur ado- 
lescence, il a été demandé à l'institut national de la statistique 
et des enquêtes économiques, d'inclure dans son programme de 
travaux, l'exécution d'une enquête par sondage en vue de recueillir 
des infomnatiens aussi détailites que possible sur les conditions 
dans lesquelles les anciens pupilles de l'Etat se sont insérés dans 
la vie sociale, Cette enquête doit être effectuée prochainement. Il 
n'est pas davantage possible de donner la répartition par profes- 
sion des pupilles ou assimikés présents dans le service. Celle-ci est 
très fluctuante compte tenu des aptitudes personnelles des pupilles, 
des variations du marché du travail et éventuellement des chan- 
gements d'orientation en cours de scolarité ou d'apprentissage. 
À titre d'exemple, on peut citer un département où 93 pupilles 
placés dans une école professionnelle ou un centre d'apprentissage 
apprennent 43 métiers différents. On peut d'une façon générale 
affirmer que le nombre des pupilles placés à gages dès la fin de 
Jeurs études primaires, décroit constamment, tandis qu'angmente 
le pourcentage de ceux qui perfectionnent leur instruction géné- 
rale onu acquièrent une formation professionnelle, industrielle eu 
commerciale; en 1956, 5.513 pupilles (2.669 garçons, 2.816 filles) 
étaient placés dans des écoles professionnelles; 4° le nombre des 
pupilles avant contracté un engagement dans jes forces armées 
était, en 1956, de 282 pour l'ensemble de la Fçance métropolitaine. 


10669. — M. Tourné demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la ion: ?° combien d'enfants sont confiés à 


l'assislance publique: a) en France; b) dans chaque département; 
% combien d'entre eux sont placés: a) dans des établissements 
spécialisés; b) dans des familles, (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — 1° Le nombre des enfants confiés au service de 
l’aide sociale à l'enfance était au 31 décembre 19%6, pour la France 


métropolitaine, de: 115.946. 


trouvés où abandonnés 
raorakement abandonnés 


élé confiés au service par jagement): 21.2 


Soit: 68. 


134 pupilles de j'Etat (enfants 
ar leurs parents, orphelins, enfants dits 
ont les droits de puissance paternelle ont 
enfants dont la garde 


a été confiée au service par décision judiciaire; 29.517 enfants 
i sont privés de protection et de 


recueillis temporairement, 
moyens d'existence par suile 


notamment de l’hospitalisation, la 


détention, la maladie grave ou le décès de leur père et mère ou de 


l'un d'eux, 


Le tableau ci-après précise la répariilion de ces enfants par 


département: 


AÏN 
AÏSDE 
Alpes 
Alpes « 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 
ATIÈSE 
AUDE 
AUdE 
AVEYTON 
Bouches-du-Rhône 
Calvados 
Camtal 
Charente 


Charente-Marilime 


Cher 
COITÈZE 
Corse 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Creuse 
Dordogne 
Doubs 
Drôme 
EUre 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Garonne 
Gironde 
Hérault 
Ilie-et-Vilaine 
Enére ....: 
Indre-et-Loire 
ISÈre 
Jura 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire-Atlantique .........e 
Loiret 


468 


1.123 


674 


1.72% 


1.374 


1.770 


Lot-ct-Gargnne 
Maine-et-Loire « 
Manche 
Marne 
Mearthe-et Moselle 
MONO 
Morbihan 
Moselle 
Oise € 


Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses-).......« 
Pyrénées (Hautes-)....... 
Pyrénées-Orientales 
Rhin 
à 
Saine 
Saône-et-Loire 
Sarile 
Savoie 
Savoie 
Seine-Maritime 
Seine-et-Marne ..........e 
Seine-et-Oise 
Sèvres 
SOMME 
Tarn-et-Garonne 
Vaacluse 
Vienne 
Vosges 
Yonne 


Territoire de Belfort......…. 


752 
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614 418 
1.514 54 
1.152 1.44 
397 1.370 
471 1.562 
1.705 882 
1.904 
466 
1.019 
943 
1.550 
431 
1.887 
2.671 4-20 
271 41.898 
998 
: 
970 
386 
241 
1.241 193 
1.586 2.468 
232 2.832 
885 2.083 
587 852 
= 1.136 | 
1.362 | 1.907 
| 401 
19.406 
1.091 
1.69% 
1.830 
1.256 
515 
1.697 
1.006 
352 529 
428 
1.98€ 
1.54% | 
20 836 
4.11 1.143 
et 
1.0% 1.538 
le 
de 
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20 2,766 enfants, soit 2,3 p. 100, étaient placés dans des établisse- 
ments spécialisés (centres médico-pédagogiques, établissements de 
rééducation ou de réadaptation); 59.261, soit 49,8 p. 100, étaient 
pourvus d'un placement familial: 56.334 vivaient au foyer de nour- 
rices et gardiennes rétribuées par le service de l'aide sociale à 
l'enfance, 2.927 avaient été confiés à des familles en vue d'adoption, 
Les autres mineurs bénéficient de placements divers dans des éla- 
blissements d'enseignement, de soins ou de cure on dans les foyers 
départementaux de l'enfance, notamment ceux qui sont recueillis 

our une brève durée, Enfin, sont salariés ceux qui sont aptes 
à occuper un emploi 


10723. — M. Gaston dulian expose à M. le ministre de la sanié 
publique et de la population que le département des Iaiutes- 
Alpes aucun avant droit de l’aide sociale aux aveugles et grands 
infirmes ne bénéficie, pour les différentes allocations (majoration 
pour tierce personne, allocation de compensation, allocation spé- 
ciale pour enfant de moins de quinze ans), des taux fixés par Îles 
textes législatifs et réglementaires, Il Jui demande: si celle sitna- 
tion ne résuile pas d'une application trop restrictive des di<posi- 
lions en vigueur et d'une appréciation abusive du montant de l'aide 
alimentaire intervenant dans la détermination des ressources du 
dermandeur, (Question du 6 mars 1958.) 


Réponse. — Les allocalions d'aide sociale sont, d'une façon géné- 
rale, altribuées compte tenu de l'aide que les requérants sont sus- 
ceplibles de recevoir des personnes tenues envers eux de l'obliga- 
tion alimentaire, en vertu des articles 2035 el suivants du code 
civil, et de l'aide de fait qu'ils reçoivent des personnes avec les- 
quels ils vivent. Il n'est pas possible de répondre de façon précise 
à l'honorable, parlementaire säns connaitre les situations qui, dans 
le département des Hautes-Alpes, ont donné lieu à l'attribution 
d'allocations d'aide aux infirmes, aveugles et grands intirines, 
réduites €n fonction de l’aide que les requérants recoivent des 
membres de leur famille, soit légalement, soit par suile d'un état 
de fait, [1 sera répondu à M. Julian dès que les renseignements 
demandés aux services d'aide sociale des Hautes-Alpes seront par- 
venues au ministre de la santé publique et de la population, 


10724. — M. Julian expose à M. le ministre de la santé publique 
et ce la population que, suivant Ja loi n° 57-474 du 2? août 1957, 
les aveugies et grands infirmes peuvent prélendre au bénéfice de 
d'allocation supplémentaire. Or, aucune allocation supplémentaire 
l'a élé, à ce jour, attribuée dans le département des Hautes-Alpes 
aux ayants droit. En outre, une circulaire préfectorale, adressée aux 
bureaux d'aide sociale de ce département, indique que « n'auront 
pas droit à l'allocation eupplémentaire les bénéficiaires d'une alloca- 
tion différentielle d'aide sociale ». lui demande: 4° si l'interpré- 
tation donnée par la circulaire préfectoraie est conforme aux textes 
de la loi, celte interprétation aboutissant pratiquement à éliminer 
du bénélice de l'allocation supplémentaire tous les demandeurs 
éventuels; 2° quelles mesures il compte prendre en vue de per- 
mettre aux aveugles et grands infirmes des, Hautes-Alpes de béné- 
pe 14 des disposilions de la loi du ? août 197. (Question du 6 mars 
YDS.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
a l'honneur de faire connaitre à M. Julian qu'il se préoccupe actuel- 
lement d'élubiir pour l'ensembie des départements francais un 
recensement général des allocations supplémentaires mises en paye- 
ment, tant au titre de la loi du 30 juin 19356 qu'à celui de Ja loi 
du 2 août 1957. 11 portera une attention toute parliculière à la 
Situation du département des Hautes-Alpes et ne manquera pas de 
faire connaître à l'honorable parlementaire les résultats de c<ette 
enquête, En €<e qui concerne la circulaire préfectorale à :aquelle 
M. Julian se réfère, il convient de remarquer qu'elle ne fait qua 
traduire la portée pratique d’une disposition essentielle de l'arti- 
cle 711.1, ajouté au code de la efcurité sociale par la loi du ? août 
4957, à savoir que lor:que le total des ressources personnelles de 
l'intéressé, de l'allocation d'aide sociale, et de l'allocation supplé- 
mentaire dépasse le plafond applicable à la forme d'aide éociale à 
laquelle il peut prétendre, c'est l'allocation supplémentaire d'abord 
qui est réduile à due concurrence. D'où il résulte que lorsque la 
situation de ressources d’une personne est telle que celle-ci ne 
peut prétendre qu'à une allocation diff‘rentielle d'aide sociale, le 
plafond étant d'ores et déjà atleint, l'allocation supplémentaire ne 
peut être accordée. S'il est donc inexact, aux termes de la loi, 
d'affirmer que les bénéficiaires d'une allocation différentielle d'aide 
sociale n'auront pas droit à l'allocation supplémentaire, il est vrai 
cependant que par la simp'e application du piaf)ad, ne peuvent, 
en fait, y prétendre. 


10820. — M. Tourné expose à M, le ministre de la santé pubiique 
et de la population que les maitres de la chirurgie française tra- 
vaillent dans des condilions d'indigence matérielle telles qu'i est 
difficile de réaliser les multiples tâches qui se posent à eux, C'est 
le cas, par exemple de la chirurgie dite « à cœur ouvert ». 1 lui 


demande; 1° quelles mesures il à prises pour généraliser celte 


méthode chirurgicale; 2° quel est le montant des crédits peur le 
développement dans les huit dernières années; 3e quel est le mon- 
tant des crédils prévus par son administration pour l'année à venir. 
(Question du 12 mars 1958.) 


Réponse. — 1° }1 ne saurait étre envisagé de multiplier les ser- 
vices susceplibles de pratiquer la chirurgie dile « à cœur ouvert », 
Cette chirurgie exige des installations coûteuses et très perfection- 
nées ainsi qu'un personnel noinbreux et très qualifié; elle ne peut 
être pratiquée que dans de très grands centres hospitaliers, Les 
centres existants ou en voie de réalisation doivent être capables 
de répondre à toutes les demandes, le nombre de cas relevant de 
la chirurgie « à cœur ouvert » étant limité. 1 existe actuellement 
quatre centres publics pratiquant celle chirurgie: Paris (assistance 
publique: hôpital Broussais)}, Lyon (hospices civils), Marseille (assis- 
lance publique), Nancy  (hospices civils) auxquels s'ajoutent 
quelques centres privés à Paris et notamment à l'hôpital Marie-Lan- 
nelongue; 2° les services existants ont été créés et organisés à 
l'initiative des chirurgiens des hôpilaux qui se sont spécialisés dans 
cette méthode récente et l'ont progressivement appliquee, en for- 
mant le personnel nécessaire. A leur demande l'administration hos- 
pitalière à aménagé et équipé les locaux nécessaires, sur les res 
sources propres des élablissements; 3° le prochain plan national 
d'équipement hospitalier 1958-1961 qui n'est pas encore volé jar Île 
Parement permettra notamment la réalisation d'un centre de chi 
rurgie cardio-vasculaire à l'assistance publique de Paris beaucoup 
plus important que celui qui existe aujourd'hui, Celle adrinnstra- 
tion pourra uliiser également pour l'édification de ce centre des 
somines recucillies à la suile d'un appel à la générosité publique, 


10914. — M. Hernu expo-e à M. le ministre de la santé publique 
et de la population la siluation des milliers de fanulles qui habhient 
la commune de la Courneuve (Seine) et doivent subir, jour et nuit, 
les graves inconvénients dus aux éimanations de fumées sufflocantes, 
aux nuages de suie qui proviennent des affineries de la Courneuve, 
I lui demande: 10 si le conseil supérieur de l'hygiène a procédé 
à des prélèvements de ces fumées et dans l'affirmative, quel est 16 
résuliat de ï'analyse; 2° pourquoi les travaux qui évileraient ces 
émanalions n'ont pas été entrepris; 3° quelles sont les mesures 
envisagées pour mettre fin à un état de choses préjudiciables à la 
population. (Question du 18 mars 1958.) 


Réponse. — L'usine visée par l'honorable parlementaire n'a pas 
fait l’objet de plaintes auprès du ministre de la santé publique et 
de la population. S'agissant en l'espèce d'un établissement classé 
la surveillance et le contrôle de cette industrie relèvent directement 
de l'autorité de M. le ministre de l’industrie et du commerce, Tou- 
tefois, la pollution signalée pouvant avoir des conséquences néfastes 
pour la santé de la population voisine, il a été prescrit une enquetle 
des services de la santé publique qua en transimettront les résulla's 
à l’adininistration compétente en vue des mesures à prendre. 


11090. — M. Roger Roucaute expose à M, le ministre de la ranté 
publique et de la population que la revision des dossiers d'aide 
sociale étant tertninée dans le departement de l'Ardèche, un certain 
nombre de titulaires de la majoration spéciale ne rempliraient plus 
les conditions médiales et administratives requises pour bénéheier 
de cet avantage, De grands infirmes titulaires de celle majoralion 
spéciale n'en bénétficieraient plus parce qu'ils vivent seuls ou en 
famille, ce qui consliuerait parailil Ja preuve que les intéressés 
h'ont Besoin qg'ie d'une aide intermittente et non de l'assistance 
effeclive et constante d'un tiers. I lus demande: 4° sj celle appré- 
ciation est conforme à la circulaire ministérielle du 2S décembre 1954 
et sil ne considère pas qu'une telle interprétation n'est pas conforme 
aux dispositions actuelles en raison du feit que le montant de la 
Inajoration spéciale est trop faible pour rétribuer une tierce per- 
sonne; 2° en verlu de quels texles peul iniervenir une telle déci- 
sion. (Question du 28 mars 195%.) 


Réponse. — Les personnes Agées, rs infirmes et les grands 
infirmes et aveugles peuvent, en vertu des arlicles 160 et 170 du 
code de la famille et de l'aide sociale bénéficier d'une majoration 
spéciale destinée à la rémunération de la tierce personne dont leur 
élat nécessite la présence, En ce qui concerne les vieillards et les 
infirmes avant une invalidité inférieure à 80 p. 100, les textes pré- 
voient que le montant de cette majoration dont les taux minima et 
Maxima sont déterminés par le décret du 45 novembre 1934 modifié 
(actuellement entre JS.40) et 60.000 francs par an) peut être fixé 
Félat du malade en fonction de la durée journalière de 
l'aide apportée, Par contre lorsqu'il s'agit de grands infirmes dont 
l'invalidité est au moins égale à 80 p. 100, la majoration speciale 
est d'un monlant fixe correspondant à 806 p. 100 de la majoration 
servie atX assurés Sociaux invalides, en vertu de l'article 311 du 
code de la sécurité sociale, soit actuellement 208.080 francs par an. 
Lorsque le grand infirme est reconnu par le imédecin expert et Jes 
services de contrôle comme élant dans l'impossibilité d'accomplir 
seul les actes essentiels de la vie, il! est en droit de prétendre au 
bénéfice de la majoralion spéciale pour l'aide con-tante d'une tierce 
personne. Aucune disposition législative ou réglementaire n'auto- 
rise à réduire le taux de cette majoration du fait que l'aide attribuée 
ne serait qu'intermittente ou serait apportée par un membre de la 
proche famille. Toutefois, la majoration spéciale étant une alloca- 
liun d'aide suciale n'est allouée que dans la limite d'un plafond 
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légal de ressources. Il appartient aux commissions d'admission de 
tenir compte dans leur appréciation de la situation matérielle du 
grand infirme: d'une part, de ses ressources personnelles; d'autre 
part, de l'aide pécuniaire susceptible de lui être apportée par les 
membres de sa famille tenus envers lui de l'obligation alimentaire, 
ænfin de l'aide de fait qu'il reçoit des personnes de son entourage. 
Comple tenu de cet ensemble de revenus, les commissions sont 
habilitées à n'accorder les allocations d'aide sociale, y compris la 
majoralion spéciale, que dans la limite des plafonds légaux, c'est-à- 
dire d'attribuer des allocations et majorations différentielles. C'est 
ainsi qu'à la suite des revisions périodiques auxquelles sont soumis 
régulièrement les dossiers d'aide sociale de grands infirmes peuvent 
voir leurs allocations réduites en considération de leurs ressources 
et nolamment ne plus percevoir qu'une majoration spéciale par 


üUelle. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10252. — M. André Mercier (Oise) signale’ à M. le ministre du 
travail et de la sécurité Sociale les difticullés financières auxquelles 
est exposée la policiinique de Creil (Oise), du fait de l’insufiisance 
du remboursement des lettres clés, C'est ainsi, par exemple, que 
la lettre D est remboursée à Creil sur la base de 150 F. La sécurité 
sociale ne couvrant que trois fois cette somme, soit 450 F, une 
grosse paflie des dépenses elfecluces par le malade reste à sa charge. 
A Paris, à quaranle kilomètres de Creil, cependant, le rembour- 
sement s'effectue sur la base de 245 F, soit la différence de 
31,82 p. 109 avec Creil, alors que l'abattement de zone n'est, lui, 
que de 2,22 p. 100. I lui demande: 10 quelles mesures il compte 
prebdre pour reraédier à une situalion qui non seulement crée un 
grave déficit dans la gestion de Ja poiichinique de Creil, mais aussi 
porte un préjudice certain aux assurés sociaux de cette ville; 2° s'il 
n'est pas possible d'envisager de porter à 255 F la base de rembour- 
sement de la lettre D à Creil, (Question du 6 février 1958.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 259 du code de la sécurité 
sociale, les tarifs d'honoraires des praticiens pour les soins donnés 
en ville aux inalades assurés sociaux sont fixés par voie de con- 
vention entre les syndicals départementaux de praticiens et les 
caisses régionales de sécuürilé sociale, puis homologués par une 
Commission nalionale tripartite siégeant auprès du département du 
travail el de la Sécurité sociale, A défaut de convention, ou si les 
tarifs proposés n'ont pas été homologués, la commission nationale 
fixe elle-même les tarifs applicab'es. Le conseil d'administration 
de la caisse régionale de sécurité sociale de Paris avait, lors de sa 
séance du 7 février 1997, décidé d'aligner à compter du {7 mars 1957 
le tarif applicable aux dispensaires situés: dans les départements 
de Seine et Seine-el-Oise (zone 1), dans les départements de 
Seine-el-Hise (zone 2), de Seine-et-Marne, de l'Oise et d'Eure-et- 
Loir sur les larifs de ville du département le plus favorisé dans 
les deux cas. Cette décision conduisant dans la pratique à rem- 
bourser, dans cerlains départements, les actes effectués dans des 
dispensaires sur la base d'un tarif supérieur au tarif fixé en ville, 
ladite décision avait été annulée, Devant les difficultés réelles de 
fonctionnement des établissements en cause, le conseil d’adminis- 
tralion de la caisse régionale de sécurité sociale a été amené, le 
49 décembre 1957, à prendre une décision identique. Le ministre 
du travail et de la Sécurilé sociale n'a pas cru devoir annuler 
celle décision, estimant que celle-ci permettait, dans une certaine 
mesure, de mettre fin aux difficultés financières auxquelles se 
heurte le fonctionnement des dispensaires. Cette mesure ne règle 
pas l'ensemble des diffieuités puisqu'elle à simplement un carac- 
tère régional et non national ét qu'elle ne vise que certains dis- 
pensaires de la région parisienne. Il est cependant difficile d'en- 
visager, à l'heure actuelle, une mesure d'ordre général en ce 
domaine tant que le problème d'ensemb'e du remboursement à 
&0 p. 100 ou à 100 p. 100 des honoraires des praticiegs en matière 
de soins aux assurés sociaux n'aura pas été réglé. Conformément 
à la déclaration d'investiture de M. le président du conseil, nn 
omité de la majorité se réunit actuellement sous la présidence 
du ministre du travail et de la sécurité sociale en vue d'examiner 
les solutions qu'il convient d'apporter à ce prob'ème. En attendant 
les conclusions définitives des travaux dudit comité, lesquelles 
devront être sanctionnées par le vote d'un texte par le Parlement 
il parait difficilement possible d'envisager de donner aux orga- 
nisines de sécurité sociale des instructions tendant à relever, 
d'une manière subslantiel'e, les tarifs d'honoraires dus pour les 
soins donnés aux assurés sociaux dans les dispensaires. 


10492. — M. Besset rappel e À M. le ministre du travail et de la 
Sécurité Sociale que, dans les directions régionales de la sécurité 
Ssiale de nombreux auxiliaires sont actuellement inscrits sur les 
listes complémentaires d'aptitude à l'emploi d'agent de bureau. Or, 
de tes postes sont actuellement vacants dans les services où sont 
occupés, souvent depuis plusieurs années, des auxiliaires (C'est ainsi 
qu'a la direction régionale de la sécurité sociale de Strasbourg ces 
posies sont tenus par quatorze auxiliaires, dont quatre sont ins- 
crits Sur la liste complémentaire d'aptitude). I Ini demande: 10 les 
Jaisons pour lesquelles les intéressés n'ont pas encore été titularisés ; 
2° s'il envisage leur titularisation dans un proche avenir. (Question 
du 21 février 1958.) 

Béponse, — 1e [a sitiation signalée par l'honorable parlementaire 
navail pas Cchappé à l'attention de mes services. Touielois, les 


agents inscrits sur les listes complémentaires d'aptitude aux emplois 
disponib'es d'agents de bureau des directions régionales de la sécu- 
rité sociale ne pouvaient être nommés qu'en remplacement des Can- 
didats inscrits sur les listes normales ayant renoncé à leur admissi- 
bilité ou à leur emploi pour des causes diverses: démission, nomina- 
tion à un autre grade, mise en disponibilité, etc.; 2° la situation des 
vacances ainsi disponibles vient de permetiçe la nomination d’une 
partie des candidats inscrits sur les listes complémentaires, dont les 
quatre auxiliaires de la direction régionale de la sécuriké sociale de 
Strasbourg signalés par M. Bcsset. Les autres candidats pourront 
être nommés dans les mêmes conditions selon les possibilités. 


10560. — M. Ulrich demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles sont les raisons pour lesquelles la rémune- 
ration des enquêteurs de la sécurité sociale n'a pas éié réajuslée 
depuis 1952. Leur Gernière augmentation a été fixée par le décret du 
17 septembre 1952. Ce sont, en général, des retraités faisant acres- 
soirement des enquêtes. Il semble que les tarifs en question mériie- 
raient d'être rapilement remis en ordre. (Question du 2 février 
1958.) 

Réponse. — L'arrêté du 27 mars 1%8 publié au Journal officiel 
du 9 avril 1958 a relevé le tarif des émeoluments alloués aux gref- 
liers de justice de paix ou aux agents agréés assermentés pour 
l'exéculion de l'enquête en matière d'accidents du travail, grévue 
à l’article 474 du code de la sécurité sctiale. 


19747. — M. Plantier signale à M. le ministre du travail et de fa 
sécurité sociale qu: le service de l'inspection du travau et de la 
main-d'œuvre a répondu à pusieurs Français que les conditions 
politiques ont contraint à quitter les territoires d'outre-mer qu ils 
n'avaient aucun droit aux allocations d'aide aux travailleurs sans 
emploi, soit parce qu'ils ne justinaient pas d’une ré'érence de tra- 
vaii salariée, soil parce que leur résidence était insuffisante. D Jui 
demande s'il ne semblerait pas opporlum, au moment où de nomr- 
breux Français établis à leur compte outre-mer sont obligés de 
revenir, de moditier pour eux les règles d'attribution de l'aide aux 
travailleurs sans emploi, ainsi que des allocations familiases. (Ques- 
lion du mars 195$.) 


Réponse. — La silualion au regard de la rég'ementation de l'aide 
aux travailleurs sans emploi des Français contraints de quitler les 
territoires d'outre-mer fait l'objet des préoccupations constantes 
du ministère du travail et de dla sécurité sociae. C'est ainsi que, 
dans le cadre de cette réglementation, des mesures bienveillantes 
et exceptionnelles ont été prises en vue d'aplanir les difficultés aux- 
quelles pouvaient se heurter les Français rapatriés d'Indochine, du 
Maroc, de Tunisie et d'Egypte. D'une part, les intéressés ont été 
dispensés de la condition de résidence: d'autre part, toutes faci- 
lités lenr ont été données pour faire la preuve de la durée de 
salarial. En particulier, une commission a été créée pour examiner 
le cas des Français expulsés d'Egypte qui élaient dans l’impossibiité 
d'apporter un document écrit attestant leur qualité d'ancien salarié. 
Enfin, les Français d'Egypte, du Maroc et de Tumsie, 
domiciliés dans les localités où n'existe pas de fonds de chômage, 
peuvent percevoir pendant une période de six mois les allocations 
du fonds ouvert dans la localité La plus proche de leur domicile. 
Les travañleurs indépendants ne pouvant être inscrits sur la liste 
des chômeurs secourus, les chômeurs non anciens sa'ariés des 
territoires d'outre-mer ne peuvent davantage bénéficier des alloca- 
tions de chômage. Toutefois, ces derniers ont pu percevoir des 
indemnités qui Teur ont été” versées soit par le ministère de la 
France d'outre-mer, soit par le ministère des affaires étrangères. 
L'honorable parlementaire pourrait d’ailleurs appeler l'atlention du 
ministère du travail et de la sécurité sociale sur les <as précis qui 
ont pu moliver sa question écrite afin qu'une enquêle puisse recher- 
cher si la réglemenalion en vigueur a été correctement appliquée 
aux rapatriés en sause. Les prestations familiales sont attribuées non 
seulement aux personnes qui exercent une activité professionnelle 
mais encore à celles qui se trouvent dans l'impossibilité d'exercer 
une aclivité. Cerlaines personnes bénéficient d'une présomption 
d'impossipilité d'exercer une activité professionneze. C'est, notam- 
ment, le cas des chômeurs inserils à un fonds de chômage. Pour 
les autres travailleurs sans emp'oi, les preslallons familiales ne 
peuvent être accordées que si la commission prévue à l’article 3 du 
décret du 10 décembre 196 les reconnait dans l'impossibilité de 
travailler. L'inscription sur les listes de demandeurs d'emploi pou- 
vant être considérée comme une justificalion suffisante d'une telle 
impossibilité, il ne semble pas opportum de modifier les règles d'at- 
tribution des prestations farnijliaies en faveur des Français rapatlriés 
des territoires d'outre-mer. 


10858, — M, Raymond Boisdé demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si la loi du 19 février 198 relative à la 
durée du déjlai-congé est applicable aux agents auxiliaires de toutes 
catégories des étabiissements d'hospitalisalion, de soins on de cure 
publics placés ‘hors du champ d'application du décret n° 46-759 
du avril 1916. (Question du 13 mars 198.) 


n 

v 

| rt 

Se 

Vil 

de 

pe 

ac 

tri 

d'é 

€ hi: 

Vüi 

lor 

pol 

der 

ein 

son 

! bat 

pro 

nal 

fait 

ner 

nel! 

(Qu 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Réponse. — Les dispositions de l’article 23 du livre ter du code 
du travail, modifiées par la loi du 19 février 1%8, s'appliquent dans 
la mesure où le travailleur est lé à son employeur, dans les condi- 
tions du droit privé et sans détermination de durée, par un contrat 
de travail dont le critère essentiel réside, ph de la jurisprudence 
des tribunaux, dans l'existence d’un lien de subordination juridique 
Pour répondre à la question posée, il convient donc de rechercher si 
le contrat des agents auxiliaires des élablissements publics d'hospi- 
talisation, de soins et de cure, qui ne sont pas visés par le décret 
du 19 avril 1946 fixant le disposilions d'ordre général applicables aux 
emplovés auxiliaires de l'Etat, a la même naiure que le contrat 
que les intéressés auraient pu contracter avec un particulier. Il 
appartiendrait à M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation d'examiner la siluation juridique des travailleurs dont il 
s'agit 


10919. — M. Trémouilhe demande à M. le ministre du travail et 
le la sécurité sociale sur quelles considérations est fondée l'impo- 
sition, par le décret du 22 janvier 195$, d’une cotisation annuelle de 
45.000 F pour les «personnes non salarées ressortissant de la sec- 
lion professionnelle des vétérinaires » alors qu'elle est limitée à 
41600 F pour les pharmaciens et à 11.800 F pour les médecins (Ques- 
lion du 18 mars 1:55.) 


Réponse. — Le taux de la cotisation des personnes ressortissant 
à l’erganisation autonome des professions libérales est fixé chaque 
année pour chaque section professionnelle Pour la fixation de ce 
taux, il est tenu compte, notamment, du montant des allocations de 
vieillesse servies à ses ressorlissants par la section professionnelie 
intéressée, Les différences existant entre les laux de cotisations 
appliqués par les seclions professionnelles s'expliquent par l'impor- 
tance plus ou moins grande du nombre de bénéficiaires de l'allo- 
calion de vicillesse à la charge de chacune des sections. 


10920. — M. Trémouilhe demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale s'il est normal que les caisses d'assurances 
sociales où d'allocations familiales laissent cumuler pendant cinq 
ans, Sans avertir l’assuietti, des insuffisances de colisations pou- 
vant, avec les pénalités de relard, dépasser une dizaine de miliions 
et dont l'exigibilité soudaine peut mettre en péril une entreprise. 
Ne pense-t-il pas que le contrôleur des lois sociales devrait provo- 
quer des averlissements aux redevables et ne pas permettre aux 
caisses, la spéculalion sur les pénalités de retard dont leur passi- 
vilé inadmissible lies rend bénéficiaires. (Question du 18 mars 1958.) 


Réponse. — La prescription exlinctive, en matière de recouvre- 
ment des cotisalions de sécurité sociaie, est de cinq ans. Il va de 
soi, pourtant, que ce délais constitue un maximum et que, dans la 
pralique, les caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales 
créancières de cotisations font valoir leurs créances avant l'expira- 
tion de ce délai. Des instru'‘tions ont d'ailleurs été données, noltam- 
ment par cireulaire n° 35 du 15 mars 1957, pour accélérer le recou- 
vrement des cotisations. Le cas signalé par l’honorable parlementaire 
constitue donc une exception. I faut noter, au surplus, que le rede- 
vabie peut, en cas de bonne foi ou de force majeure, solli‘itér la 
remise des majorations de retard, dues pour défaut de versernent 
spontané, aux échéances légales, des cotisations de sécurité sociale 
€t d'allocations familiales, 


10938. — M. Parrot demande à M. le ministre du travail et de la 
Sécuriie Ssociaie: 1° quelles sont les obiigations de l'inspection du 
Wavail vis-à-vis d'un Service -inter-entreprises, refusant de transfor- 
mer l'activité partielle antérieure d'un médecin du travail en acti- 
vilé temps complet (selon la promesse entretenue), sans qu'existent 
des raisons professionnelles connues pouvant motiver ce refus, et 
sans qu'aucune justification puisse en être obtenue; 2° si l'agrément 
peut étre accordé au service inter-entreprises qui, dans sa forme 
actuelle, à fait l’objet d'une plainte à l'inspecteur divisionnaire du 
travail, pour comportement administratif anormal suivi d'un acte 
d'élimination non justifié: 3° si un conseil d'administration, agis- 
sant au nom des employeurs, est autorisé à prendre, à l'insu de leur 
ensemble, une mesure punilive illégale contre un médecin du tra- 
vail, pour le seul fait que ce médecin a usé de ses droits civiques 
lors des élections législatives, sans jamais exercer aucune aclion 
politique sur les salariés, ni dans ses fonctions, ni en dehors de ces 
dernières: 40 si l'inspection du travail est fondée à pousser les 
ermploveures à adhérer à tel service inter-entreprises si pour des rai- 
sons de comportement administratif, de gestion passée, de 
bation des salariés, etc, ces employeurs désirent constituer leur 
propre service a':lonome, ou constituer toute autre association patro- 
nale: 50 si le ministère du travail est à l’origine d’une obiigalion 
faits au secrétaire général d'un service médical inter-entreprises, de 
irocéder à l'élimination d'un médecin du travail, promis au contraire 
A une extention teinps plein, ce secrétaire n'ayant jamais pu don- 
ner d'autre justifieaiion (et en particulier de justifications profession- 
nelles) expliquant le bien-fordé de la mesure d'exclusion intervenue. 


(Question du 19 riars 4958.) - 


Réponse. — 1° Le service de l'inspection du travail a lout pouvoir 
pour apprécier si, comple tenu des crreonstances, il est possible 
d'exiger, en applhcalion de l'article 3, paragraphe 3, de la loi du 
41 actobre 1946 relative à l’organisation des services médicaux du 
travail, que le médecin du travail d'un service médical donné soil 
spécialisé et employé à temps complet. Le médecin du travail d'un 
service interæntreprises doit être nommé ou révoqué dans les con- 
ditions prévues à l'article 9, paragraphes 3 et 4, du décret du 
27 novelubre 1952 portant application de la loi précitée du 411 octo- 
bre 2° l'agrément mainistérie:s prévu à l'article 1% du décret 

récité à préciséinent pour objet de vérilier, dans chaque cas, que 

e service médical répond aux conditions fixées par les dispositions 
législatives et réglementaires; 3° ainsi qu'il a élé indiqué pius haut, 
la révocalion d'un inédecin du travail doit donner lieu à la procédure 

révue aux paragraphes 3 et 4 de l'articie 9 du décret du 27 novem- 

re 14952. HN appartient, en outre, à un médecin du travail licen- 

cié d'exercer, le cas échéant, devant la juridichon prud hormmale 
l'action en dommage-intérêt réservée à tout salarié dont le contrat 
de travail a été abusivement résilié ; 4° tout chef d'entreprise peut 
adhérer à un service médical inter-entreprises de son choix, réguliè- 
rement constitué et agréé, dans la mesure où la compétence terri- 
toriale et professionnelle de ce service lui permet de recevoir l'adhé- 
sion de l'employeur eu cause, La compétence terriloriale et profes- 
sionnelle d'un service inter-entreprises nouveau est soumise avant 
toute ecnstilution, conformément à l'article 5 du décret du 27 novem 
bre 1952, à l'approbation de l'inspecteur divisionnaire du travail, 
oo la réponse à la cinquième question ne pouvant être donnée 
qu'après une étude des circonstances propres à une affaire délermi- 
née, l'honorable parlementaire est prié de faire connaitre le nom et 
l'adresse du service inlter-entreprises en cause, Une réponse directe 
lui sera donnée après examen du dossier de l'affaire. 


10964. — M. Berthet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si, en application de la loi ne 56-1222 du décembre 
49% relative à la coordination des régimes de retrute profession- 
nels €t du décret n° 57-10%9 du 23 septembre 197 (Journal ojjiciel 
du 24 septembre 197, page 9129) un employé — traitement mensuel 
— travaillant actuellement aux forges de Chasse-sur Rhône (Isère), 
peut faire valoir pour sa retraite les années de travail passées à la 
Compagnie des ateliers et forges de la Loire, el prérise que ces 
deux usines adhèrent à la mme caisse de retraile, (Question du 
91 mars 1958.) 


Réponse. — La loi n° 56-1222 du 1 décembre 19% et son décret 
d'application ne 57-1039 du 23 septembre 1%7 ont {" ur objet de 
égler la situation des salariés qu, par suile d'un changement de 
profession, ont relevé successivement de plusieurs régimes de relrai- 
tes professionnels ou interprofessionne!s. Ces textes ne peuvent donc 
— sous réserve de l'interprétation des tribunaux — étre invoques 
en cas de changement d'entreprise dans le cadre d'une méme bran- 
che professionnelle. 


10939. — M. Athonioz demande à M. le ministre du travail et de 
la Sécurité sociale si ies entreprises hôtelières sont exclues des pos- 
Sibilités de faire bénéficier leur personnel d'une cantine légalement 
constitue. (Question du 25 mars 1958.) 


Réponse. — Les entreprises hôtelières, an même titre que celles 
appartenant aux autres branches d'achvité, peuvent faire bénéficier 
leur personnel de cantines, mais il convient de préciser que l'insti- 
tution d'une cantine dans une entreprise est purement facullalive, 
aucun texte ne réglementant cette matière, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9348, — M. Blondeau expoce à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que, depuis plusieurs années, l'équi- 
pement de nos lignes de transport aérien, longs courriers, à été 
presque exclusivement constitué par des appareils de construction 
américaine Lockheed el Douglas. Dans le cadre de la modernisa- 
tion de sa flotte, la société nationale Air France, poursuivant cette 
tendance, à décidé, avec l'accord des pouvoirs publics, de porter 
à dix-sept appareils sa commande de quadri-réacteurs Bœing 707 
livrables à partir de 1960, ceci au prix d'une hémorragie de devises 
importante, de l'ordre de 33 milliards de francs, Cette situation 
regrettable découle de l'abandon, depuis 1949, des programmes 
d'étude d'appareils de gros tonnage longs courriers par l'industrie 
aéronautique française et, notamment, par les sociétés nationales 
de construction aéronautique, l'activité de celles-ci, ayant été 
orientée Systématiquement vers les appareils civils et militaires 
légers. I lui demande s'il n’envisage pas, pour mettre fin à cette 
dépendance ruineuse, de promouvoir dès maintenant un programme 
d'études et de fabrication de longs courriers en vue d'équiper nos 
lignes intercontinentales en matériel français dans le délai le plus 
rapide possible et au moins à partir de 1962, (Question du 16 dé- 
cembre 1957.) 


Réponse. — La question de l'étude par des sociétés françaises 
d'avions long courrier se pose en permanence et à élé à nouveau 
évoquée à propos de l'établissement du troisième plan d'équipement. 
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Après un examen attentif, cette solution a dû, une fois encore, 
être différée pour des raisons qui sont à la fois d'ordre financier 
et d'ordre industriel. D'une part, en effet, l'effort financier repré- 
senté par l'étude d'un avion de ce type ne cesse d'augmenter et 
dépasse déjà de très loin les possibilités du budget de l'aviation 
civile. Il suffira à cet égard de remarquer que l'étude et ja 
construction des prototypes Caravelle absorbent depuis quatre ans 
les trois quarts du budget de prototypes civils et que les dépenses 
effectées Caravelle devraient être gg par 3 ou 4 au 
minimum pour l'étude d’un long courrier. D'autre part, si l'objec- 
tif de ces études se limite à l'équipement des lignes françaises, on 
eut être assuré que le nombre d'appareils fabriqués sera tout à 
ait insuffisant pour assurer ia rentabilité de la fabrication. Le prix 
des appareils serait de l'ordre de 2 ou 3 fois les prix étrangers et 
on serait conduit à subventionner fortement la fabrication sans 
éviter d'ailleurs complètement les sorlies de devises puisque les 
moteurs et équipements seraient presque certainement étrangers. 
Enfin, si l'objectif est plus ambitieux et vise à imposer l'appareil 
français sur les marchés mondiaux, on se heurte à une autre 
difficulté qui tient à l'échelle notoirement insuffisante de notre 
industrie. On rappellera à ce sujet que la totalité de l'industrie 
aéronaulique française n’équivaut pas en potentiel à une seule des 


pa entreprises américaines et que la production de Caravelle à 
a cadence de 4 ou 5 appareils par mois représente le maximum 
actuel de nos possibilités alors que le tonnage ainsi produit atteint 
à peine le tiers du tonnage nécessaire aux lignes françaises long 
courrier. Par ailleurs, l'avion long courrier est l'objet depuis la 
uerre d'une concurrence acharnée entre les principaux construc- 
eurs des U. S. À. et de Grande-Bretagne. Un nouveau venu dans ce 
domaine a d'autant moins de chances de s’introduire efficacement 
dans la compétition aue tend à se généraliser l'habitude de comman- 
der les avions sur plans — c'est le cas du PC 8 en particulier — ce 
qui permet au constructeur de faire l'économie d’un prototype en 
démarrant directement la série et en gagnant ainsi deux ans sur 
le concurrent nouveau qui serait, lui, dans l'obligation de pré- 
senter un prototype en vol avant de recevoir des commandes. Etant 
donné la rapidité d'évolution de la technique, ce retard de Geux 
années au départ constitue un handicap insurmontable. 11 convient 
de rappeler à titre d'exemple que l'opération Caravelle n'a pu être 
menée à bonne fin que parce que le programme « moyen courrier » 
a été mis au concours en France deux à trois ans avant que les 
compagnies s’en préoccupent et que le Lockheed Electra, conçu au 
moment ou la Cararelle volait déjà, sort en série en même temps 
que cetle dernière. 
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